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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Proliferation des armes legeres et de petit calibre et 
mercenariat: menaces a la paix et a la securite en 
Afrique de l’Ouest 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables et conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants du Benin, du Burkina Faso, de la 
Gambie, du Liberia, du Mali, du Niger, du Nigeria, du 
Senegal, de la Sierra Leone et du Togo a participer a 
notre debat. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Pierre Osho, Ministre d’Etat 
charge de la defense du Benin, S. E. M. Jean-De-Dieu 
Somda, Ministre delegue aupres du Ministre des 
affaires etrangeres charge de la cooperation regionale 
du Burkina Faso, S. E. M. Baboucarr-Blaise Ismailia 
Jagne, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation de la Gambie, S. E. M. Monie Captan, 
Ministre des affaires etrangeres du Liberia, S. E. 
M. Cheikh Tidiane Gadio, Ministre des affaires 
etrangeres du Senegal, S. E. M. Roland Y. Kpostra, 
Ministre des affaires etrangeres du Togo, et S .E. 
Mme Diallo Mbodji Senn, Ministre deleguee chargee 
de l’emploi et de la formation professionnelle du Mali. 
Je les invite a occuper les sieges qui leur sont reserves 
sur le cote de la salle du Conseil. 

J’invite egalement les representants du Niger, du 
Nigeria et de la Sierra Leone a occuper les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables 
et en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, j’invite S. E. M. Said Djinnit, Commissaire 
interimaire charge des questions de paix et de securite 
et des affaires politique de P Union africaine, a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables 
et en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, j’invite S. E. M. Nana Effah-Apenteng, 


Representant du President en exercice de la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO), a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables 
et en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, j’invite S. E. M. Mohamed Ibn Chambas, 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO), a prendre 
place a la table du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables 
et en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, j’invite M. Ibrahima Sail, Directeur 
regional du Programme de coordination et d’assistance 
pour la securite et le developpement en Afrique, a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Avant de donner la parole aux orateurs, j’invite 
tous les participants a limiter la duree de leur 
intervention a sept minutes au maximum afin de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
efficacite et dans les delais. Je vous remercie de votre 
comprehension et de votre cooperation. 

Je me felicite que le Secretaire general soit parmi 
nous. Avant de lui donner la parole, je voudrais 
souligner ma profonde gratitude a mes collegues 
ministres et a leurs representants, au representant du 
President interimaire de la Commission de l’Union 
africaine, au Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et au Directeur regional du Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement (PCASED). Malgre leur programme 
charge, ces eminentes personnalites ont bien voulu 
accepter de faire le deplacement pour prendre part a cet 
important atelier, qui se tient dans un contexte 
particulierement difficile, caracterise par un regain 
d’activite au Conseil de securite en raison des 
preoccupations suscitees, notamment, par la crise 
iraquienne. Nonobstant ces enjeux majeurs que notre 
Organisation doit pouvoir relever, j’ai la ferme 
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conviction que nos travaux se derouleront dans un 
climat serein de concertations. 

Je donne a present la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le Conseil de securite de porter son 
attention, meme si, en cette heure difficile, tous nos 
regards sont tournes vers l’lraq, sur un sujet capital 
pour le bien-etre de millions de personnes dans une 
autre region du monde, l’Afrique de l’Ouest. 

La proliferation incontrolee des armes legeres et 
le recours aux mercenaires attisent les conflits, 
exacerbent la violence, alimentent la criminalite et le 
terrorisme, encouragent la culture de la violence, 
portent atteinte au droit humanitaire international et 
ralentissent le developpement politique, economique et 
social. 

Le fait qu’il soit si facile de se procurer des 
armes legeres est etroitement lie au fait que femmes et 
enfants sont de plus en plus souvent les victimes de 
choix, ainsi qu’au phenomene des enfants soldats. Les 
armes legeres automatiques peuvent etre portees et 
utilisees par les enfants, des l’age de neuf ou dix ans. 
Cette correlation est particulierement manifeste en 
Afrique de l’Ouest, ou les conflits au Liberia, en Sierra 
Leone, et desormais en Cote d’Ivoire, sont alimentes 
dans une proportion non negligeable par le commerce 
incontrole des armes legeres - lesquelles sont souvent 
payees a l’aide des gains tires de l’exploitation illicite 
des ressources naturelles. 

L’afflux des armes dans la region s’accompagne 
d’une recrudescence des activites de mercenaires, qui, 
en fait, favorise le phenomene. Des hommes armes 
provenant de la sous-region et au-dela franchissent les 
frontieres; ils forment une force importante de 
combattants sans emploi mais armes et prets a se battre 
pour le compte du plus offrant. Cet aspect du probleme 
des mercenaires, la question de l’offre, est etroitement 
lie au fait que Ton n’est pas parvenu a financer et a 
appliquer correctement les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
que l’on n’a pas reussi a aider suffisamment des pays 
comme le Liberia et la Guinee-Bissau a reorganiser 
leurs forces armees dans le cadre des mecanismes de 
consolidation de la paix apres un conflit. Resultat : au 
Liberia, par exemple, des dizaines de milliers 
d’anciens combattants ont une perspective limitee, 
voire inexistante, d’obtenir un emploi remunerateur, ce 


qui les predispose davantage a etre de nouveau recrutes 
comme combattants. 

Les agissements des marchands d’armes, rapaces 
et sans scrupules, meritent egalement une attention 
particuliere. Le fait que ces derniers vendent et 
transferent sans retenue leurs marchandises dans les 
zones de tension de l’Afrique de l’Ouest et au-dela 
conduit directement a l’accroissement inutile des 
souffrances et de 1 ’instabilite. 

Le probleme est facile a diagnostiquer. II est plus 
difficile d’y apporter une reponse efficace. 
Heureusement, la communaute internationale et les 
pays concernes ne sont pas sans posseder des moyens 
de riposter. 

Les instruments juridiques et autres accords 
internationaux constituent de tels moyens. 

Le Programme d’action des Nations Unies sur les 
armes legeres, adopte par la communaute 
internationale en 2001, fournit un plan de travail a tous 
les niveaux et prevoit notamment une cooperation 
accrue avec Interpol et l’Organisation mondiale des 
douanes. 

La Convention internationale contre le 
recrutement, l’utilisation, le financement et 
l’instruction de mercenaires est entree en vigueur en 
octobre 2001. Je prie instamment tous les pays de 
l’Afrique de l’Ouest de rejoindre la Mauritanie, le 
Mali, le Senegal et le Togo en ratifiant cet instrument 
essentiel. 

Le Conseil de securite a appele les pays de 
l’Union du fleuve Mano a cesser de fournir tout appui 
militaire aux groupes armes presents dans les pays 
voisins et a s’abstenir d’entreprendre toute action 
susceptible de destabiliser la situation le long de leurs 
frontieres. Le Conseil a egalement impose des 
embargos sur les armes, ce qui constitue une autre 
mesure essentielle. 

Les chefs d’Etats de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont, de 
leur cote, accepte d’oeuvrer plus activement pour qu’il 
n’y ait plus d’enfants soldats dans la region et ont 
institue un moratoire sur l’importation, l’exportation et 
la fabrication des armes legeres dans la region. Afin de 
soutenir ce moratoire, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) aide les pays 
concernes a renforcer les controles aux postes 
frontiere, a etablir des registres d’armes, a consolider 
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les capacites des commissions nationales de controle et 
a proceder a la collecte et a la destruction des armes 
illicites. 

Ce n’est qu’un exemple isole des nombreuses 
mesures que le systeme des Nations Unies met 
actuellement en oeuvre au niveau operationnel et sur le 
terrain. La Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
et le Bureau des Nations Unies de consolidation de la 
paix au Liberia aident ces pays non seulement a traiter 
les questions relatives aux armes legeres, mais aussi a 
faire face a l’ensemble des taches de developpement et 
de reconstruction apres un conflit. L’Organisation des 
Nations Unies deploie egalement des efforts en vue de 
consolider la paix en Guinee-Bissau. Bien evidemment, 
les initiatives entreprises par l’ensemble du systeme 
des Nations Unies aux fins du developpement 
economique et social - qui visent a ameliorer 
l’education et la sante, a creer des emplois, a 
promouvoir la bonne gouvernance et le respect des 
droits de l’homme - contribueront immanquablement a 
la demilitarisation des societes concernees. 

Si l’on n’y remedie pas comme il faut, la 
proliferation des armes legeres et les activites de 
mercenaires continueront de compromettre gravement 
l’espoir regional de parvenir a instaurer une paix et une 
securite durables. Trop souvent, la situation dans un 
pays donne deborde dans le pays voisin, d’ou 
l’importance de la cooperation regionale et d’une 
approche globale. C’est ce qu’indiquent les groupes 
d’experts du Conseil sur la Sierra Leone et le Liberia, 
qui ont egalement presente une serie de precieuses 
recommandations. 

Je vous demande a tous de faire tout votre 
possible pour aider les pays de la region a consolider 
leur capacite de faire face a ce probleme. En outre, je 
prie instamment les pays concernes, et en particulier 
leurs dirigeants, de preter une plus grande attention a 
cette menace bien reelle et presente qui plane sur la 
paix. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son importante declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. Le premier orateur inscrit sur ma 
liste est le Commissaire interimaire charge des 
questions de paix et de securite et des affaires 
politiques de l’Union africaine, S. E. M. Said Djinnit. 

M. Djinnit : Je voudrais tout d’abord presenter 
les excuses du President interimaire de la Commission 
de l’Union africaine, M. Amara Essy, qui n’a pas pu 


faire le deplacement de New York en raison d’autres 
engagements pressants sur le continent. 11 m’a charge 
de le representer a cette seance et de transmettre ses 
salutations aux participants. 

Monsieur le President, je voudrais egalement 
feliciter votre pays, la Guinee, pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mars, en ce moment crucial ou des enjeux d’une 
extreme gravite interpellent 1’ensemble de la 
communaute internationale et mettent a l’epreuve le 
Conseil de securite. 

Je voudrais enfin vous exprimer notre 
reconnaissance pour avoir garde dans le calendrier du 
Conseil toutes les questions africaines, la tentation 
etant tres forte de les marginaliser au profit d’une autre 
actualite plus brulante. Merci de garder eveillee la 
conscience du monde sur les problemes cruciaux du 
continent africain. 

Pendant des annees, le phenomene pernicieux du 
mercenariat et la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre ont ete au centre des preoccupations des 
dirigeants africains. Parce qu’ils sont lies, de maniere 
intrinseque, a toutes les actions de destabilisation 
politique, de grand banditisme et de criminalite 
transfrontiere, ces phenomenes ont compromis tous les 
efforts de developpement durable sur le continent et 
ouvert la porte a des violations massives des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 11 est 
symptomatique de noter que la proliferation massive 
des armes legeres et de petit calibre a coincide avec 
l’apparition des acteurs non etatiques devenus parties 
prenantes dans la plupart des conflits en Afrique. 

L’Afrique de l’Ouest a particulierement paye un 
lourd tribut a ce fleau, et c’est tout naturellement que 
les dirigeants de cette region ont ete a l’avant-garde de 
la lutte contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. Le Moratoire de la CEDEAO sur 
1’importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres, adopte en 1998, et le Code de conduite pour la 
mise en oeuvre de ce Moratoire, qui a suivi, une annee 
plus tard, attestent de la determination des pays de 
l’Afrique de l’Ouest a promouvoir des solutions 
durables aux conflits qui ravagent la region. Les autres 
regions d’Afrique suivront l’exemple de l’Ouest, et le 
continent enfin batira sur ces acquis en adoptant la 
Declaration de Bamako sur la proliferation, la 
circulation et le trafic illicites des armes legeres et de 
petit calibre, qui a constitue une source d’inspiration 
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pour le Programme d’action des Nations Unies adopte 
en juillet 2001, en depit de differences substantielles, 
faut-il le souligner, entre les deux documents, relatives 
notamment au transfert d’armes aux acteurs non 
etatiques. 

En outre, ce trafic des armes legeres alimente la 
criminalite transfrontiere et le terrorisme, qui constitue, 
notamment depuis le 11 septembre 2001, l’objet d’une 
action collective et concertee de la communaute 
internationale. La aussi, l’Afrique avait pris la mesure 
des dangers et avait adopte, des juillet 1999, la 
Convention africaine sur la prevention et la lutte contre 
le terrorisme. Celle-ci a ete completee par un plan 
d’action elabore par la reunion intergouvernementale 
de haut niveau d’Alger qui integre les elements 
cruciaux de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite ainsi que les modalites de mise en oeuvre de la 
Convention. 

S’agissant precisement du mercenariat, je 
voudrais indiquer que l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) a tres tot articule une reponse 
normative sous la forme d’une Convention sur 
l’elimination du mercenariat en Afrique, adoptee en 
1977 et entree en vigueur le 22 avril 1985. Ce 
phenomene, qui avait beaucoup sevi en Afrique dans 
les annees 70 et 80, fait resurgence en Afrique de 
l’Ouest a la faveur de 1’instability, des foyers de 
tension et de la disponibilite des armes legeres. 11 est 
accentue ces derniers temps par l’existence de societes 
privees specialises dans la fourniture de prestations 
securitaires auxquelles font appel aussi bien des 
entreprises multinationales installees dans les zones 
minieres a risque que des gouvernements en butte a 
une rebellion armee. 

II est indeniable que l’action conjuguee de la 
proliferation des armes legeres et des agissements des 
mercenaires constitue un facteur d’instability politique 
et sociale et un frein aux efforts de developpement 
economique de nos Etats. Vient alors a l’esprit la 
question essentielle : pourquoi, en depit de l’existence 
d’une armature legislative consequente, ces fleaux 
perdurent encore sur le continent? 

11 convient de relever d’abord que les conventions 
et les programmes les mieux elabores seront de nul 
effet s’il n’existe pas, de la part des Etats signataires, 
la volonte politique suffisante pour mettre en oeuvre 
les dispositions qui y sont contenues. 


Ensuite et au-dela de la volonte politique, les 
Etats doivent se doter des mecanismes et des moyens 
necessaries a la mise en oeuvre de leurs decisions 
collectives. Ainsi, un moratoire sur 1’importation, 
l’exportation et la fabrication des armes ne peut 
fonctionner que s’il existe un mecanisme de suivi et de 
controle dote de moyens suffisants et d’une 
independance reelle lui permettant d’identifier les 
violateurs et de les nommer. A cote de ce mecanisme, 
il doit aussi exister un regime de sanctions contre les 
parties defaillantes dont le principe est, au demeurant, 
prevu dans l’Acte constitutif meme de l’Union 
africaine. Les efforts en cours pour instaurer un 
mecanisme africain d’examen par les pairs (African 
Peer Review Mechanism) doivent aider a la mise en 
oeuvre des decisions et des engagements des Etats 
membres de l’Union africaine. 

Enfin, il faut rappeler que si la disponibilite des 
armes et le recours aux mercenaires exacerbent les 
situations conflictuelles a l’interieur d’un Etat, 
augmentent les risques de deflagrations dans les 
relations interetatiques deja tendues et ajoutent aux 
atrocites des guerres, les causes profondes des tensions 
et des conflits qui dechirent nos societes et 
empoisonnent les relations interetatiques sont a 
chercher, dans la plupart des cas, dans le deficit de 
culture democratique, dans l’exclusion des minorites, 
dans le non-respect des droits et des libertes et dans la 
marginalisation de franges entieres des populations. 
C’est dire que le defi de la bonne gouvernance est au 
coeur de notre quete pour la paix et la securite en 
Afrique. 

C’etaient la les remarques que je souhaitais faire, 
au nom de la Commission de l’Union africaine, a 
l’occasion de cette rencontre, en exprimant mes voeux 
de pleins succes a cet atelier. 

Le President : Je remercie le Commissaire 
interimaire charge des questions de paix et de securite 
et des affaires politiques de l’Union africaine, pour sa 
declaration ainsi que pour ses encouragements a 
l’endroit de mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est S. E. 
M. Nana Effah-Apenteng, le representant du President 
en exercice de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Effah-Apenteng (Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de 1’Quest) (parle en anglais ) : 
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Je voudrais m’associer aux orateurs precedents pour 
feliciter la Republique de Guinee soeur de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Je souhaite faire quelques observations au nom de 
mon Ministre, M. Hackman Owusu-Agyemang, qui n’a 
pu se venir ici a New York. En son absence, il m’a 
demande de transmettre aux membres du Conseil de 
securite les salutations du President de la Republique 
du Ghana et President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), S. E. M. John Agyekum Kufuor, qui a 
exprime sa confiance dans cet atelier et l’espoir qu’il 
proposera des mesures qui aideront a reduire la menace 
du flux illegal des armes legeres, ainsi que le 
phenomene croissant de mercenaires et des armees 
privees dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

Je voudrais feliciter les organisateurs de cet 
atelier pour l’opportunite du sujet au vu des situations 
de conflit dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest 
et des objectifs tout a fait pertinents de cet atelier. 

Meme si la question de la proliferation et du 
commerce des armes legeres represente un probleme 
mondial, nous avons, en Afrique de l’Ouest, des 
raisons d’etre plus inquiets a ce sujet en raison des 
ravages que l’emploi de ces armes a engendres pour les 
habitants et les biens dans la sous-region. 

11 est regrettable de noter que sur les 500 millions 
d’armes legeres qui seraient en circulation dans le 
monde, pres de 30 millions se trouveraient en Afrique, 
dont 8 millions dans la seule region de l’Afrique de 
l’Ouest. De la corne de l’Afrique, en passant par le 
Soudan et l’Afrique centrale jusqu’en Angola, la moitie 
du continent souffre de conflits interdependants et qui 
sont facilites par la proliferation des armes legeres et le 
phenomene des mercenaires. Des regions de l’Afrique 
de l’Ouest, dont le Liberia, la Sierra Leone et, tout 
recemment, la Cote d’Ivoire, vivent la meme situation. 
Au cours de la seule decennie ecoulee, l’utilisation 
d’armes legeres a fait plus de 20 millions de victimes 
en Afrique, dont un grand nombre de civils, de femmes 
et d’enfants. Pres de 2 millions d’enfants ont ete tues et 
5 millions de personnes handicapees; 12 millions de 
personnes sont sans-abri et 17 millions ont ete 
deplacees ou sont devenues des refugies. L’Afrique 
compte egalement environ 300 000 enfants soldats et 
10 000 mercenaires, ce qui a des consequences 
catastrophiques sur l’ensemble du continent, et 


notamment en Afrique de l’Ouest, ou l’on assiste a une 
multiplication des conflits. 

C’est pour faire face a l’ampleur du probleme 
qu’un Moratoire sur l’importation, l’exportation et la 
fabrication des armes legeres en Afrique de l’Ouest a 
ete declare et signe par les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO en octobre 1998, dans le 
cadre d’une politique regionale coordonnee a long 
terme d’endiguement de la proliferation illicite des 
armes legeres en Afrique de l’Ouest. II a ete proroge de 
trois ans en octobre 2001 et sera renouvelable en 
novembre 2004. 

D’autre part, un plan d’action adopte en mars 
1999 par les ministres des affaires etrangeres des pays 
de la CEDEAO et un code de conduite adopte en 
decembre 1999 par les chefs d’Etat et de gouvernement 
des pays de la CEDEAO visent a encourager et 
promouvoir 1’application efficace du Moratoire par le 
biais d’une action concertee et transparente aux 
niveaux national et international. Un Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement a egalement ete mis en place pour 
servir de cadre a l’application des mesures associees au 
Moratoire. Les Etats membres de la CEDEAO sont 
egalement signataires de plusieurs autres instruments 
juridiques internationaux destines a lutter contre la 
proliferation illicite, la circulation et le trafic d’armes 
legeres ainsi que contre le mercenariat dans le monde. 

Les recentes allegations d’attaques 
transfrontalieres menees par des acteurs non etatiques, 
la recrudescence de la criminalite organisee et de la 
criminalite transfrontaliere dans la sous-region 
prouvent l’opportunite de la seance d’aujourd’hui. 
Alors que nous debattons des problemes poses par la 
proliferation des armes legeres, il importe que nous 
reconnaissions les risques que comportent les activites 
des marchands d’armes au detail et que nous 
recommandions des sanctions face aux violations du 
Moratoire et des instruments juridiques internationaux 
connexes. Nous devons egalement examiner comment 
nous pouvons assurer une participation accrue a cet 
effort des groupes de la societe civile et des 
organisations non gouvernementales. En outre, il peut 
etre utile d’examiner si l’on aurait avantage a revoir le 
Moratoire et a en faire un instrument permanent. 

Je ne saurais terminer ma declaration sans attirer 
l’attention sur l’intervention croissante de mercenaires 
et d’armees privees dans les situations de conflit en 
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Afrique de l’Ouest. Comme la proliferation des armes 
legeres, les mercenaires et les armees privees 
represented un grave danger pour la stabilite de la 
sous-region. Le rythme auquel on recrute actuellement 
en Afrique de l’Ouest des civils armes dans une zone 
de conflit pour les faire combattre dans une autre, pour 
la cause de ceux qui sont prets a recourir a leurs 
services, a pris des proportions alarmantes ces 
dernieres annees. 

Aucun pays de la sous-region n’echappe aux 
consequences de la proliferation des armes et du 
recours accru aux mercenaires et aux armees privees. 
Qu’il appuie ou non un conflit dans la region, chaque 
pays de l’Afrique de l’Ouest doit faire face aux 
problemes de l’afflux de refugies, de la militarisation 
des frontieres et des camps de refugies, ainsi que des 
crimes transfrontaliers, notamment du trafic d’armes 
- qui tous ont de graves incidences sur la stabilite 
politique et le developpement socio-economique. Seuls 
des efforts concertes et l’appui de la communaute 
internationale permettront de surmonter ces problemes. 
Je veux croire que le present atelier donnera lieu a des 
recommandations tendant a nous unir dans une lutte 
commune contre la propagation des armes legeres et le 
phenomene des armes legeres et des armees privees. 

Je remercie les membres de leur attention et je 
forme le voeu que les deliberations de cette seance 
porteront leurs fruits. 

Le President : Je remercie le representant du 
President en exercice de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, S. E. M. Mohamed Ibn 
Chambas, a qui je donne la parole. 

M. Chambas (Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest) (parle en anglais ) : Au 
nom de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence de cet organe de l’ONU en cette periode 
critique, ou le Conseil de securite est appele a prendre 
des decisions dont dependent la paix et la securite 
internationales a long terme. Nous comptons sur la 
richesse de votre experience, conjuguee a la fameuse 
sagesse africaine, pour vous aider a conduire les 
travaux du Conseil de faijon equitable et judicieuse. 


Je voudrais remercier les organisateurs de cette 
seance consultative, le Conseil de securite et la 
Republique de Guinee, de m’avoir demande de venir 
faire part au Conseil des preoccupations de la 
CEDEAO et de son experience en matiere de lutte 
contre la proliferation des armes legeres et contre 
1’intervention croissante de mercenaires et de societes 
de mercenaires - egalement appelees societes militaires 
privees - qui perturbent profondement la stabilite 
politique de l’Afrique, et en particulier de l’Afrique de 
l’Ouest. 

11 n’est pas surprenant qu’une presidence 
guineenne du Conseil de securite ait decide d’inscrire 
au nombre des questions de son programme liees a la 
paix et a la securite le theme « Proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et mercenariat : menaces a la 
paix et a la securite en Afrique de l’Ouest », et ce, pour 
deux raisons, a mon sens : d’abord, la Guinee est le 
pays d’Afrique de l’Ouest qui a supporte le plus 
lourdement les consequences des conflits internes de 
ses voisins, la question des refugies n’etant qu’un des 
aspects de ce phenomene; deuxiemement, ce meme 
pays d’Afrique de l’Ouest a des 1970 subi l’attaque 
sanglante de mercenaires. De fait, d’autres Etats 
d’Afrique de l’Ouest ont connu par la suite le meme 
sort, d’ou la reputation d’instabilite de notre sous- 
region, caracterisee par la proliferation des armes 
legeres et par le mercenariat. 

Le premier objectif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest est 
d’assurer l’integration economique et le 
developpement de 1’Afrique de l’Ouest. Cependant, le 
lien inextricable qui existe entre le developpement, la 
paix et la stabilite a amene la CEDEAO a jouer un role 
de plus en plus important dans la gestion et la 
prevention des conflits. De nombreuses regions 
d’Afrique voient leur developpement, leur stabilite 
politique et economique, les libertes et la vie de leurs 
citoyens gravement menaces par la proliferation 
incontrolee des armes legeres - dont le nombre atteint, 
selon les estimations, le chiffre eleve de 100 millions. 
La multiplication des conflits en Afrique, leur intensity 
et leur duree croissantes - en particulier dans la region 
des Grands Lacs et dans le bassin de l’Union du fleuve 
Mano - sont une consequence de la mauvaise 
gouvernance, de l’echec des economies locales et de 
l’abondance sur place d’armes et de mercenaires. On 
estime a 8 millions le nombre d’armes legeres circulant 
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en Afrique de l’Ouest, et le recours a des mercenaries 
continue d’etre extremement frequent. 

Le mercenariat est une activite denoncee dans le 
monde entier et qui a toujours ete condamnee par notre 
Organisation mondiale. Les dirigeants d’Afrique de 
l’Ouest n’ont pas manque une occasion de s’associer a 
la denonciation du recours dans les conflits internes a 
des soldats etrangers recrutes uniquement pour les 
conflits internes. Dans les annees 90, l’utilisation de 
mercenaires a augmente, en violation de la Convention 
pour l’elimination du mercenariat en Afrique, adoptee 
par l’Organisation de l’unite africaine (OUA) puis par 
l’Union africaine, et des resolutions de l’ONU qui 
condamnent clairement le recrutement et l’utilisation 
de mercenaires sous toutes leurs formes. 

Curieusement, dans notre sous-region, une 
categorie de mercenaires ne correspondant pas au 
profil habituel est en train d’apparaitre. Au cours des 
dix dernieres annees, les Etats de l’Union du fleuve 
Mano ont ete l’objet d’importantes activites rebelles. 
De la sorte, les conflits du Liberia, de la Sierra Leone 
et de la Guinee-Bissau, dans une certaine mesure, et 
maintenant, de la Cote d’Ivoire, se livrent entre 
gouvernements et factions rebelles. Ces factions 
rebelles reapparaissent, on l’a constate, dans la quasi- 
totalite des conflits qui se deroulent dans les Etats de 
l’Union du fleuve Mano. 11s sont en quelque sorte 
devenus des mercenaires qui ne relevent d’aucune 
autorite et peuvent etre recrutes a tout moment; leurs 
motivations ne sont pas toujours faciles a discerner, 
etant donne qu’ils peuvent s’adonner au pillage 
aveugle et a la destruction des biens comme nous 
pouvons le voir actuellement dans la partie occidentale 
de la Cote d’Ivoire. 

Queries que soient la nature et le type des 
activites de mercenariat auxquelles ont a affaire, il est 
indispensable de prendre des mesures a l’echelle 
mondiale pour eliminer les pratiques des mercenaires 
et reduire leur utilite. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO se sont engages a veiller 
a ce que les Etats prennent chacun toutes les mesures 
necessaries pour interdire l’usage de leur territoire 
comme base d’activites de rebelles ou de mercenaires. 

Apres la fin de la guerre froide, la region de 
l’Afrique de l’Ouest, peuplee de 250 millions 
d’habitants, a ete saturee de tous les types d’armes 
legeres et de petit calibre. II importe que la 
communaute internationale accorde une attention plus 


soutenue a ces armes, faciles d’usage du fait des 
progres technologiques et aisement transportables du 
fait de la permeabilite des frontieres. Les petites armes, 
definies par certains experts comme des armes de 
destruction massive, ont exacerbe les conflits locaux, 
communaux, nationaux et regionaux. Sur tout le 
territoire africain, la proliferation des petites armes a 
cause la mort de millions de personnes. Au Soudan, 
plus de 2 millions de personnes ont ete tuees depuis 
1982, tandis qu’en Republique democratique du 
Congo, on a cite le chiffre de 2 millions de morts 
depuis 1996. En Afrique de l’Ouest, pres d’un demi- 
million de personnes ont trouve la mort ces dix 
dernieres annees du fait de 1’utilisation de ces 
« instruments de mort » comme les appelle le Reseau 
d’action international contre les armes legeres 
(IANS A). 

A la suite de nombreux conflits, d’une spirale de 
morts et de destruction, les dirigeants d’Afrique de 
l’Ouest ont lance une approche privilegiant la securite 
pour mettre un terme aux conflits. Cela a conduit a 
l’adoption d’un Moratoire sur l’importation, 
l’exportation et la fabrication des armes legeres en 
1998. 11 s’agit d’une mesure audacieuse et ambitieuse 
en matiere de gestion des armes legeres licites et 
illicites. Le Moratoire est un mecanisme de 
renforcement de la confiance. Sa mise en oeuvre est un 
acte volontaire qui depend de la volonte politique des 
chefs d’Etat et de gouvernement en matiere de gestion 
de la proliferation des armes legeres. 

Le Moratoire impose aux Etats membres de 
mettre en place des mesures efficaces visant a : 
premierement, controler l’importation, l’exportation et 
la fabrication d’armes legeres; deuxiemement, 
enregistrer et controler la circulation et l’utilisation des 
stocks d’armes licites; troisiemement, decouvrir et 
detruire toutes les armes illicites et excedentaires; et, 
quatriemement, autoriser des exemptions au Moratoire 
uniquement en fonction de criteres tres stricts. 

Le Moratoire a permis la mise en place de points 
de ralliement ou de commissions nationales dans les 
Etats membres pour controler les petites armes, comme 
cela a ete recommande par le Code de conduite adopte 
par les chefs d’Etat en decembre 1999 pour la mise 
mettre en oeuvre de ce Moratoire. Un element 
important du Code est l’article 8, qui concerne la mise 
en place d’un registre d’armes dans toutes les 
operations de maintien de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Par le biais de son Programme de coordination 
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et d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED), le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) va mettre en place ce registre 
en Cote d’Ivoire le mois prochain, de concert avec la 
force de maintien de la paix deployee sur place. Le role 
de ce registre est de verifier la nature et la quantity des 
petites armes utilisees dans la mission de la CEDEAO 
en Cote d’Ivoire. 

La mise en oeuvre du Moratoire de la CEDEAO a 
fait l’objet de plusieurs operations devaluation. La 
derniere evaluation majeure de sa mise en oeuvre 
- portant sur la maniere dont il etait generalement 
applique et son efficacite dans les Etats Membres - a 
ete conduite entre les mois de septembre et de 
decembre 2002. 

Je tiens a souligner que la volonte politique en 
faveur de la poursuite du Moratoire est demeuree 
inebranlable etant donne que les Etats membres de la 
CEDEAO ont renouvele ce Moratoire pour trois ans en 
octobre 2001. Cela indique clairement que le Moratoire 
servira en fin de compte a controler la circulation des 
petites armes dans la sous-region de maniere 
permanente. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rappeler aux membres du Conseil de securite la 
resolution 1209 (1998), pour laquelle il a felicite la 
CEDEAO pour l’adoption du Moratoire. Comme je l’ai 
dit, le PNUD a appuye la CEDEAO, par le biais du 
PCASED, depuis mars 1999. Nous saisissons cette 
occasion pour remercier l’Organisation des Nations 
Unies et les Gouvernements du Royaume-Uni, de la 
France, du Japon, de la Suede, du Canada, de la 
Norvege, de la Suisse et des Pays-Bas pour l’appui 
technique et financier apporte dans le cadre de la mise 
en oeuvre du Moratoire. 

De concert avec la communaute internationale, la 
CEDEAO demeure engagee a lutter contre les deux 
fleaux de notre temps, les petites armes et les activites 
de mercenariat. Nous appelons la communaute 
internationale a mettre en oeuvre l’esprit et la lettre du 
Programme d’action de l’Organisation des Nations 
Unies et a fournir les ressources indispensables pour 
permettre au secretariat de la CEDEAO de mettre en 
oeuvre le Moratoire de la CEDEAO dans tous ses 
prolongements. 

Notre communaute est acquise a l’etablissement 
d’une paix et d’une securite generates dans la sous- 
region. A cette fin, les chefs d’Etat de la CEDEAO ont, 


lors de leur reunion de janvier dernier, reconnu la 
gravity de la proliferation des petites armes, le lien 
entre 1’instability continue dans la sous-region, les 
activites des mercenaires et les debts transfrontaliers. 
En consequence, ils ont recommande la mise en place 
d’une petite unite au sein du secretariat de la CEDEAO 
pour renforcer notre capacity de reduire, gerer et 
eliminer les petites armes et renforcer la securite 
humaine comme moyen de faciliter le developpement 
harmonieux de nos pays. 

Je lance un appel au Conseil de securite et a la 
communaute internationale dans son ensemble pour 
qu’ils appuient efficacement la mise en oeuvre du 
Moratoire et facilitent la mise en place d’une petite 
unite bien equipee au secretariat de la CEDEAO. 

Je me rejouis des debats fructueux et interactifs 
qui ont lieu dans cette instance et souhaite une fois de 
plus plein succes au President du Conseil de securite de 
l’ONU. 

Le President: Je remercie le Secretaire executif 
de la Communaute economique des Etats de l’AFrique 
de l’Ouest pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Directeur regional du Programme de coordination et 
d’assistance pour la securite et le developpement, 
M. Ibrahima Sail. 

M. Sail : Je souhaiterais tout d’abord, au nom du 
bureau africain du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD) dont le Directeur, 
M. Abdoulie Janneh, est ici present, feliciter la Gurnee 
pour son accession a la presidence du Conseil et la 
remercier pour l’initiative qu’elle a prise en ce moment 
extremement important ou les armes de destruction 
massive retiennent l’attention de la communaute 
internationale. 

Nous allons proceder a une presentation 
Powerpoint sur l’ecran qui est en face de nous et 
essayer de contenir l’intervention dans la limite du 
temps imparti etant entendu que les discussions 
ulterieures permettront d’approfondir certains details 
pour ceux qui le souhaitent. 

Le but de notre intervention est de montrer le role 
du PNUD dans la lutte contre la proliferation des armes 
en Afrique de l’Ouest par le biais du Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement (PCASED). Pour ce qui est du 
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sommaire, nous souhaitons, dans un premier temps, 
donner une idee de l’ampleur de la proliferation des 
armes en Afrique de l’Ouest, ensuite, montrer comment 
le programme, qui a ete mis en place, est une reponse a 
la proliferation des armes puis nous souhaitons aborder 
les perspectives en matiere de lutte contre la 
proliferation en Afrique de l’Ouest. 

La situation concernant la proliferation en 
Afrique de l’Ouest est bien entendu tres preoccupante, 
qui fait de la sous-region l’une des plus instables de la 
planete - d’abord, par la frequence et l’impact des 
coups d’Etat - 72 coups d’Etat ont eu lieu entre 1972 et 
1980, dont 50% de reussite - avec des cas 
extremement typiques. II y a un pays ou, par exemple, 
on a pu avoir en quatre ans cinq tentatives de coups 
d’Etat, un seul d’entre eux faisant environ 250 000 
refugies. Sans oublier les activites de mercenariat sur 
lesquelles nous avons insistees, une demultiplication 
des foyers de tension qui destabilisent la sous-region, 
12 ans de guerre au Liberia, 10 ans de guerre en Sierra 
Leone, une rebellion en Casamance qui dure 20 ans, 
etc. 

C’est done toute la situation qui est explosive. II 
y a plus de 10 millions d’armes en Afrique de l’Ouest, 
et, selon l’estimation la plus recente, entre 90 et 
100 millions de personnes souffrent de cette situation 
dans le reste de l’Afrique. En outre, 50 % des armes 
qui proliferent alimentent la criminalite organisee et 
80 % des victimes sont les populations les plus 
vulnerables, les femmes, enfants et personnes agees. 

Sur 10 ans a peu pres, le tableau est tres sombre : 
2 millions d’enfants tues, 5 millions d’handicapes, 
12 millions de sans-abri, 300 000 enfants soldats, plus 
de 10 000 mercenaires, ce qui joue, premierement sur 
l’intensite des conflits armes, deuxiemement sur leur 
reversibilite - ils sont devenus irreversibles - et enfin 
sur la frequence des conflits, avec bien entendu des 
effets directs et indirects sur la securite humaine. C’est 
dans ce cadre la, effectivement, que le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), dans sa 
declaration d’objectifs de 2002, a justifie la rationalite 
de son programme. 

Les membres constateront bien la situation. Je 
n’ai pas mentionne la situation particuliere du Nigeria, 
qui, meme s’il ne connait pas de rebellion interne, 
connait une situation d’insecurity, et une situation qui 
peut d’ailleurs etre materialisee par des attaques au 


niveau de la population civile, comme le montrent les 
images qui vont suivre. 

Une image estprojetee sur I’ecran. 

Ce sont des images d’une attaque a la 
Kalachnikov, done une arme de guerre, dans un des 
pays ou nous etions alles pour monter une commission 
nationale de lutte contre la proliferation des armes. 
Nous sommes tombes sur cet incident, un vehicule qui 
transportait des fonds, les balles sont des balles de 
Kalachnikov AK-40, qui ne sont pas tres cheres - on 
trouve a peu pres a 30 dollars sur le marche une 
Kalachnikov. Le bilan est bien sur terrible : une balle 
dans l’abdomen, un oeil perdu, une balle dans la tete. 
C’est la realite quotidienne de l’insecurite. Alors, en 
quoi la reponse est-elle importante? 

La reponse du Programme mis en place par le 
PNUD est fondee sur une notion de securite humaine, 
done d’abord d’une extension de la notion de securite, 
non seulement aux personnes physiques et aux biens 
mais a d’autres types de droits, et notamment aux 
droits economiques et sociaux, mais aussi d’un lien 
entre le developpement et la securite, et enfin, sur le 
paradigme « securite d’abord ». 

Le deuxieme element qui me parait important est 
que le Programme de coordination et d’assistance pour 
la securite et le developpement constitue un cas 
typique de reponse globale a un probleme qui est 
devenu aussi global. II y a une gamme d’acteurs 
complete : institutions internationales, Etats, 

Organisations internationales, organisations non 
gouvernementales, medias, organisations de la societe 
civile - tout cela compris dans le meme dispositif. 
Done des acteurs qui sont en partenariat, en coalition, 
qui participent et qui essaient de s’approprier le 
programme a travers les commissions nationales qui 
sont creees par les Etats, mais aussi a travers les 
organisations nationales et transnationales de la societe 
civile. D’ailleurs, depuis le dernier sommet de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), ces derniers acteurs participent 
desormais, dans le cadre du Moratoire, a travers une 
plate-forme formelle. 

Des strategies multidisciplinaires, multidimen- 
sionnelles bien entendu, puisqu’il existe des aspects de 
reforme juridique. De plus, en Afrique de l’Ouest, nous 
sommes, sur le plan de la lutte contre la proliferation 
des armes, un peu en avance, puisque nous sommes 
arrives a produire des normes, a avoir un plan d’action 


10 


0328392f.doc 



S/PV.4720 


et a essayer de Her justement les normes au 
comportement, a travers un systeme d’incitations, pour 
lequel, pour l’essentiel, nous avons aujourd’hui la 
diplomatie et le renforcement des capacites, etant 
entendu que nous n’avons pas encore, ni les sanctions, 
ni les denonciations publiques. 

Une image estprojetee sur I’ecran. 

L’image suivante montre un jeune Sierra-Leonais, 
qui a saute sur une mine. Nous avons utilise cette 
image lors de la Coupe d’Afrique des nations, pour 
montrer que ce sont aussi des reves qui se brisent. 

Une reponse globale mais aussi surtout 
interessante, puisque pour la premiere fois, dans le 
cadre de la lutte contre la proliferation des armes, nous 
avons une delegation politique de la part des Etats de la 
CEDEAO et une legitimite politique qui permet au 
Programme d’intervenir, pays par pays, d’entrer en 
contact directement avec les ministeres des affaires 
etrangeres, avec les ministres de la defense et de la 
securite, pour discuter de ces problemes la. Ce cas 
constitue vraiment une raison de l’efficacite et d’une 
sorte de specificite, qui est l’une des forces du 
programme. 

Mais enfin, globalement, le point le plus 
important sur le Programme qui a ete mis en place par 
le PNUD en Afrique, c’est que c’est un cas de 
desarmement pratique au-dela des grands principes. 
Aujourd’hui, nous avons pu repondre, a travers le 
Programme du PNUD, a la question du comment, sur 
le terrain, regler ces problemes de proliferation. Ses 
missions comprennent la promotion d’une culture de 
paix, la formation des forces de securite, le controle 
des frontieres, la mise en place d’un registre regional 
des armes legeres, 1’harmonisation des legislations, la 
collecte et la destruction des armes, l’extension de 
l’esprit du Moratoire sur le reste du continent africain, 
la mobilisation des ressources et l’engagement d’un 
dialogue avec les producteurs d’armes. 

Le point le plus important aujourd’hui, est la 
mise en place de ce que l’on appelle les commissions 
nationales de lutte contre la proliferation des armes. 
Dans tous les pays de la CEDEAO, il est question de 
mettre en place des commissions de lutte contre la 
proliferation qui, dans chaque Etat - ces derniers 
definissant la composition de ces commissions - sont 
les agents d’execution dans le cadre de la lutte contre 
la proliferation des armes, qui assurent la durabilite et 


qui renforcent les capacites des pays en matiere de 
lutte contre la proliferation. 

Jusqu’en 2001, nous n’avions eu que cinq 
commissions nationales, et en une annee, l’exercice 
passe, grace a une equipe sur le terrain, nous avons pu 
avoir 13 commissions nationales sur 15. Done sur 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest, aujourd’hui, 
13 pays sur 15 ont des commissions nationales de lutte 
contre la proliferation. Les exceptions sont, tout 
d’abord, la Cote d’Ivoire, pour des raisons 
d’instabilite. Nous comptons justement, avec le soutien 
du secretariat executif, profiter de la mise en place du 
nouveau gouvernement, pour mettre en place une 
Commission nationale, mettre en place un registre dans 
le cadre des operations de maintien de la paix, et 
proceder a la collecte et a la destruction des surplus 
d’armes. La deuxieme exception, c’est le Liberia, qui 
est en guerre civile, mais qui a montre un engagement 
ferme pour mettre en place une commission nationale. 
De plus, et c’est le deuxieme point, une fois creees, les 
commissions nationales sont mises en reseau pour 
partager les meilleures pratiques, etablir une 
cooperation dans le cadre de la lutte contre la 
proliferation des armes et echanger des informations. 

Aujourd’hui, nous avons des cas de 
decentralisation. Lorsque l’on prend par exemple la 
Commission nationale du Mali, elle est tellement en 
avance qu’il existe des commissions nationales locales, 
au Nord, au Sud, a l’Ouest, pour lutter contre la 
proliferation des armes. 

Aujourd’hui le Programme a accomplir prevoit de 
completer le reseau avec le Nigeria. Mais surtout, le 
plus important, c’est de passer d’une integration 
institutionnelle, qui a toujours existe entre le 
Programme et les missions residentes du PNUD, a une 
integration operationnelle, qui va justement inclure les 
responsables des programmes de bonne gouvernance, 
dans les commissions nationales, pour que, de faqon 
operationnelle, le systeme des Nations Unies puisse 
etre integre dans la lutte contre la proliferation des 
armes. 

Les autres aspects de notre programme comptent 
notamment le renforcement des controles des 
frontieres. Nous avons assiste le Mali, il y a tout juste 
quelques jours, a hauteur de plus de 200 000 dollars, 
pour securiser la frontiere avec l’Algerie et la 
Mauritanie. Nous allons aider le Benin, cela est en 
cours, et nous avons le Ghana et le Niger a l’etude. 
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Dans le cadre de la formation des forces de 
securite, nous avons forme des formateurs, plus de 
300 officiers superieurs ont ete formes dans les 
15 pays, avec une decentralisation maintenant au 
niveau national. Plus de 7 500 agents seront formes, 
avant qu’il y ait une decentralisation au niveau de 
chaque corps des forces armees et de securite, avec un 
manuel de formation egalement. 

S’agissant de la destruction pratique en chiffres, 
nous avons detruit 38 000 armes en Afrique de l’Ouest. 
Et l’on constatera que le pays ou l’on a detruit le plus 
d’armes est paradoxalement le Liberia. On ne le dit pas 
assez, et d’ailleurs les membres trouveront a la sortie 
un film sur la destruction des armes au Liberia, qui a 
ete une destruction extremement importante. 

Nous avons a cote de cela porte une attention 
particuliere sur la categorie d’armes legeres specifiques 
que sont les mines antipersonnel, puisqu’elles font 
partie de la nomenclature. Nous avons lance une 
initiative « zero mines » en Afrique de l’Ouest, par 
laquelle nous allons detruire, avec deja le soutien du 
Canada, tous les stocks de mines antipersonnel 
detenues par les Etats, en plus des operations de 
deminage qui vont continuer une annee apres cela. 

Aujourd’hui, trois projets sont en cours. 
Premierement, la promotion d’une culture de paix. Un 
point important, nous allons en Afrique de l’Ouest 
reformer tous les programmes d’enseignement au 
niveau elementaire, secondaire et universitaire, pour 
inclure des elements de culture de paix dans le cursus. 
Deuxiemement, l’harmonisation des legislations par 
une loi unique, ce que l’on a fait dans le domaine du 
droit des affaires, nous allons le trouver dans le 
domaine de la securite, avec une convention 
internationale. Troisiemement, enfin, l’etablissement 
d’un registre national des armes legeres, puisque 
comme on le sait, suite a une resolution 46/36 L de 
l’Assemblee generale sur l’lraq, un registre regional 
des armes classiques a ete etabli. Mais apres trois 
seances de travail d’un groupe d’experts, il n’a pas ete 
permis d’inclure les armes legeres dans le Registre des 
armes classiques. Les armes legeres vont done etre 
prises en charge par les registres regionaux. La 
CEDEAO va justement travailler sur un registre 
national, a travers des programmes pilotes, puisque 
nous allons proceder par pays. Certains pays se sont 
deja portes candidats a donner toutes les informations 
sur leurs stocks de munitions et d’armes, et qui va nous 


permettre done de monter a la source et de coordonner, 
et d’avoir un registre vraiment national. 

Les perspectives sont les suivantes. Premierement 
s’inserer dans le cadre des initiatives globales, par le 
biais, d’abord, de la Conference des Nations Unies sur 
les armes legeres; et ensuite du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD), puisque 
le volet paix et securite a ete confie, si mes souvenirs 
sont bons, a la France, qui est en train de travailler 
dessus. Et done nous comptons nous inserer dans le 
cadre des nouvelles initiatives globales. 

Deuxiemement, elargir et ameliorer le partenariat 
avec les institutions d’execution, les institutions du 
systeme des Nations Unies, mais surtout avec les 
donateurs. De ce point de vue la, je pense qu’il y a 
quelque chose de tres important. Nous avons mis en 
place au niveau du programme regional, une structure 
qui permet a l’ensemble des ambassadeurs des pays 
donateurs de faire face a l’ensemble des ambassadeurs 
des pays recipiendaires, et done de discuter de tous les 
aspects du Programme dans une visibility et une 
transparence parfaites. 

Un autre point important est celui qui consiste a 
integrer les representants residents du PNUD mais, 
plus encore, les responsables de la bonne gouvernance 
dans le cadre de la lutte contre la proliferation des 
armes. 

Mais le point le plus important dans la lutte 
contre la proliferation - comme l’a dit le Secretaire 
executif - est non seulement l’engagement et la 
volonte politiques, mais aussi la mobilisation des 
ressources. 11 faut comprendre que le programme que 
nous dirigeons a debute avec un deficit de 60% de ses 
ressources et que sur 13 millions de dollars qui ont ete 
estimes necessaires pour repondre aux besoins du Plan 
d’action, nous n’avons pu mobiliser que 5 millions. 

Je voudrais donner un exemple tres simple : 
aujourd’hui, le programme minimal - et je dis bien, 
minimal - de renforcement des frontieres sur les 
15 pays de l’Afrique de l’Ouest - ce qui signifie 
4 postes par pays - necessite 6 millions de dollars. 
Depuis la creation du Programme de coordination et 
d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED) en 1998, nous n’avons meme pas pu 
mobiliser cette somme sous forme de stocks. C’est 
pour dire les problemes de deficit que nous avons. 
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La derniere perspective operationnelle est, bien 
sur, de reduire la demande grace au moratoire, aux 
regimes de controle et a des regimes d’evaluation 
beaucoup plus rigoureux. Je pense que le Commissaire 
interimaire charge de la paix, de la securite et des 
affaires politiques l’a bien souligne. II faut un regime 
beaucoup plus contraignant pour les pays qui ont 
adopte le moratoire. Mais aussi, en meme temps du 
cote de l’offre, la proposition d’eviter d’exporter les 
armes vers les regions en conflit est importante mais 
cela suppose que les declarations soient faites. 

Aujourd’hui, les statistiques qui sont collectees 
dans le cadre douanier par les Nations Unies ne sont 
pas des statistiques suffisantes puisque, d’une part, les 
armes militaires ne sont pas declarees, les armes en 
transit et la multiplication des zones de libre echange 
font qu’effectivement nous ne pouvons pas disposer de 
donnees importantes. Nous comptons done sur une 
notification volontaire de la part des Etats. II faut par 
ailleurs noter que meme aujourd’hui sur plus de 
centaines de pays exportateurs, seuls 29 soumettent 
une notification, et ce n’est pas uniquement sur les 
donnees qui sont pertinentes dans le cadre de la lutte 
contre la proliferation des armes. 

Nous allons done aussi augmenter les operations 
de demobilisation et de micro-desarmement et enfin, 
sensibiliser, encore et toujours, comme ici au Tchad 
nous avons pu sensibiliser sur le developpement 
humain - une course a gagner. Enfin, Tautre image est 
une image adressee a la tolerance et a la nation : tous 
ensemble sur l’unite nationale. Et enfin, la flamme de 
la paix : agissons avant qu’elle ne meure. 

Le President : Je remercie le Directeur regional 
du Programme de coordination et d’assistance pour la 
securite et le developpement en Afrique (PCASED) 
pour sa presentation et pour ses paroles aimables a 
l’endroit de mon pays. 

Apres cette importante et interessante 
presentation du Directeur du PCASED, je voudrais 
rappeler que notre seance d’aujourd’hui est un atelier 
et, comme tel, interactive. Les groupes d’intervenants 
pourront done, s’ils le desirent, poser des questions et, 
comme nous avons la chance d’avoir ce matin avec 
nous les dirigeants de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et du PCASED, ils se feront certainement un 
plaisir de repondre aux questions qui vont etre posees. 


L’orateur suivant est le Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation de la Gambie, S. E. 
M. Baboucarr-Blaise Ismaila Jagne. Je Tinvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars. Ma 
delegation est vraiment fiere que ce soit la Republique 
de Guinee, pays voisin et frere dans la sous-region 
d’Afrique de l’Ouest, qui preside les affaires du 
Conseil de securite en ce moment - moment qui 
pourrait bien etre determinant pour l’avenir de l’ONU. 
Je suis certain que, comme toujours, vous vous 
acquitterez de vos responsabilites avec objectivite, 
equite et sagacite. 

Je rends egalement hommage a votre 

predecesseur, le Ministre Joschka Fischer de 

l’Allemagne et a son competent collegue, 

l’Ambassadeur Gunter Pleuger, pour l’excellente 
maniere dont ils se sont acquittes de leur tache durant 
le mois de fevrier. 

Ma delegation vous est fort reconnaissante 
d’avoir organise cet atelier ministeriel sur la 
proliferation des armes legeres et le mercenariat: 
menaces a la paix et la securite en Afrique de l’Ouest. 
II s’agit la d’un sujet qui nous preoccupe tous 

beaucoup en Afrique de l’Ouest, et en particulier le 
President A1 Hadji Yahya A. J. J. Jammeh et le 
Gouvernement gambien. Depuis maintenant plusieurs 
annees, nous appelons l’attention sur ce probleme que 
connait l’Afrique de l’Ouest, car l’accumulation des 
armes legeres est un facteur qui, de toute evidence, 
contribue largement aux conflits sans fin qui ont afflige 
une grande partie de l’Afrique de l’Ouest et entrave le 
developpement du continent. Le fait est que, le plus 
souvent, les methodes d’acquisition de ces armes sont 
illicites, tout comme les objectifs qui les font acquerir. 
A l’heure actuelle, on estime qu’il y aurait 8 millions 
d’armes legeres illicites en circulation a l’interieur de 
chaque pays d’Afrique de l’Ouest et entre eux, du fait 
de leurs frontieres permeables. 

Au cours de la derniere decennie, le probleme des 
armes legeres a eu pour consequence la convocation de 
plusieurs reunions au sommet qui ont debouche en 
1998 sur l’adoption d’une declaration de Moratoire 
- renouvelable, la premiere de ce type en Afrique sur 
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l’importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres dans les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), pour une duree de trois ans. En plus du 
Moratoire, les chefs d’Etat de la CEDEAO ont adopte 
un plan d’action et un code de conduite et ont decide 
que chaque pays etablirait une commission nationale 
pour en surveiller la mise en oeuvre. Ensemble, tous 
ces instruments faciliteraient l’imposition du 
Moratoire. 

En outre, un Programme de coordination et 
d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED) offre, en tant que mecanisme d’appui et de 
surveillance, agissant en cooperation etroite avec le 
secretariat de la CEDEAO et les differentes 
commissions nationales, une assistance qui permet, 
dans le cadre des initiatives nationales, d’adapter les 
lois et les procedures administratives existantes aux 
exigences du Moratoire. II conserve un registre des 
armes utilisees par les troupes de maintien de la paix 
dans la sous-region; il traite les demandes de 
derogations et d’importation par les Gouvernements 
d’armes, de munitions et de leurs composantes; il 
fournit une formation en matiere de maitrise des 
armements; et il encourage une cooperation avec les 
fabricants et les fournisseurs concernant la mise en 
oeuvre du Moratoire. 

On peut ainsi voir que des efforts louables sont 
deployes par les gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest pour faire face a ce probleme. Par ailleurs, la 
decision lourde de consequences prise par nos 
dirigeants de proroger le Moratoire pour une deuxieme 
periode de trois ans montre bien qu’il y a une volonte 
politique de s’attaquer serieusement a ce probleme. 

La nature des utilisateurs finaux de ces armes est 
tout aussi preoccupante. Il est bien connu que ce sont 
des milices qui incitent aux conflits en Afrique. 11 y a 
quelque temps, il est apparu que ces milices 
dependaient dans une grande mesure de l’emploi 
d’enfants soldats. Cette prise de conscience brutale a 
pousse le monde a agir et la communaute internationale 
a reagi en adoptant les mesures qui s’imposaient pour 
faire face a ce probleme. Mais, en plus de cette realite 
repugnante, il est apparu tres nettement que l’epine 
dorsale de ces milices se composait essentiellement de 
mercenaires. Ce phenomene n’a toutefois pas encore 
requ l’attention qu’il merite. 


Autrefois, le mercenariat en Afrique etait associe 
aux aventuriers europeens et aux «chiens de guerre». 
Toutefois, l’Afrique se montre de plus en plus capable 
de produire sa propre variete de soldats de fortune. La 
sous-region d’Afrique occidentale, en particulier, 
connait de nombreuses guerres et de nombreux conflits 
a l’origine desquels se trouvent ces milices composees 
de mercenaires. 

Les conflits dans les pays de l’Union du fleuve 
Mano, par exemple, ont ete soutenus grace a l’emploi 
de mercenaires par les differents chefs de guerre. 
Chacun sait maintenant que le Revolutionary United 
Front (RUF) de la Sierra Leone se composait de 
combattants venus de pratiquement tous les pays 
d’Afrique de l’Ouest qui etaient recrutes sous contrat 
pour combattre, moyennant remuneration et profit, 
dans le seul but de renverser le gouvernement legitime 
de la Sierra Leone. On sait aussi que ces elements ont 
ete impliques dans l’invasion de la Guinee et dans 
l’imbroglio actuel au Liberia, sans parler des atrocites 
qu’ils ont commises pendant ces temps difficiles. 
Beaucoup d’elements font penser que dans le dernier 
conflit en Afrique occidentale - celui de la Cote 
d’Ivoire -, les mercenaires participant aux conflits dans 
l’Union du fleuve Mano sont venus compliquer la 
donne. 

Les mercenaires n’ont pas la moindre conscience 
ni la moindre morale. Ils n’ont de loyaute, d’allegeance 
qu’a l’egard d’eux-memes et ne repondent qu’au plus 
offrant. Il y a des cas connus de mercenaires qui ont 
combattu avec plusieurs milices differentes, dont 
certaines etaient des ennemies mortelles. Ils sont la, 
prets a faire la guerre, quelle qu’elle soit, du moment 
qu’on les paie comme il faut. 

11 est certain que tant que ces individus peu 
recommandables seront parmi nous, la demande 
d’armes legeres continuera d’exister - aussi bien que 
les seigneurs de la guerre et que ceux qui la financent. 
Ils constituent un maillon critique dans la chaine du 
conflit. Et si ce maillon n’est pas rompu, l’Afrique 
occidentale ne connaitra ni paix ni repos. 

On se souviendra qu’en juillet 2001, l’ONU a 
convoque une Conference sur le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects au cours de laquelle 
elle a decide d’appliquer le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. La Conference 
a affirme qu’il « appartient au premier chef aux 
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gouvernements de prevenir, de combattre et d’eliminer 
le commerce illicite des armes legeres » et que « la 
communaute internationale a le devoir de s’attaquer a 
cette question » ( A/CONF.192/15, par. 13 et 15 du 
preambule). Je crois qu’il en va de meme pour ce qui 
est du probleme des mercenaires. 

II est vrai que les gouvernements de la sous- 
region ouest-africaine ont commence a assumer leurs 
responsabilites en matiere de controle des armes 
legeres. Ce qu’ils ont obtenu, aussi louable que cela 
puisse paraitre, n’est qu’un debut. II reste encore 
beaucoup a faire. 

En decembre 2002, a la fin de la troisieme annee, 
le Moratoire a fait l’objet d’une evaluation. Certaines 
de ses conclusions et de ses observations sont 
edifiantes. Je voudrais mettre en exergue quelques- 
unes d’entre elles. 

« A moins que les principaux producteurs 
d’armes du monde n’assument une plus grande 
responsabilite dans la gestion du marche mondial 
des armes, les Etats les plus vulnerables 
continueront de patir du commerce incontrole des 
armes legeres... Un nouvel elan doit etre imprime 
au dialogue entre les fournisseurs et les 
producteurs d’armes. 

Si les (nombreuses) demandes de 
derogation (pour les importations d’armes et de 
munitions) sont la preuve que les Etats Membres 
respectent le Moratoire, on dit que les Etats ne 
respecteraient pas tous le Code de conduite 
(relatif au Moratoire) ... Les Etats Membres de la 
CEDEAO souhaiteraient peut-etre done revoir le 
Code de conduite afin : a) de definir des mesures 
coercitives dans le cas ou des pays seraient 
consideres comme en violation de leurs 
obligations, et b) d’ouvrir une enquete sur les 
violations graves du Code de conduite. » 

S’agissant des derogations relatives aux 
importations, 

« il subsiste une zone floue dans la procedure de 
derogation : il n’y a actuellement aucune clause 
obligeant les negociants d’armes» (par 
opposition aux Etats parties) « a soumettre une 
demande au Secretariat de la CEDEAO... Il y a 
une autre zone floue dans la procedure de 
derogation : les pays qui se sont vu accorder des 


derogations ne doivent pas les presenter lors des 

achats d’armes. » 

Sur cette toile de fond, je tiens a ce que nous 
examinions quelques propositions quant a ce qui 
pourrait etre par ailleurs fait, outre les efforts deja 
deployes, pour regler le probleme des armes legeres et 
du mercenariat en Afrique de l’Ouest. Bien entendu, il 
va sans dire qu’a priori, chaque pays ouest-africain doit 
faire montre de la determination la plus ferme a l’egard 
des objectifs vises par les initiatives sous-regionales et 
internationales en la matiere et manifester une plus 
grande volonte de faire appliquer les accords qui ont 
ete conclus collectivement. 

Premierement, un instrument legislatif 
international est necessaire pour qu’aussi bien les 
fournisseurs que les utilisateurs des armes legeres 
repondent davantage de leurs actes. Les fabricants et 
les fournisseurs doivent etre astreints a agir de fapon 
plus responsable quand ils transferent ces armes aux 
acteurs non etatiques. Il faut mettre en place un 
mecanisme pour veiller a ce que les transferts soient 
seulement destines a des utilisateurs finals etatiques et 
legitimes. Les efforts en cours pour reglementer les 
fournitures d’armes aux milices dans certains pays de 
la region devraient etre rediriges pour etre appliques a 
l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest. En outre, un 
instrument semblable a celui charge de surveiller et de 
reglementer le mouvement des diamants du sang 
devrait etre mis au point pour controler la proliferation 
des armes legeres. Bien entendu, ceci devrait etre etaye 
par un regime de sanctions pertinent. A cet egard, il 
faut s’efforcer d’obtenir une cooperation plus soutenue 
des fabricants et des fournisseurs d’armes, signataires 
de l’Arrangement de Wassenaar sur le controle des 
exportations d’armements et de biens et technologies a 
double usage. 

Deuxiemement, des mesures devraient etre prises 
pour reperer les activites des courtiers, des negociants 
et des marchands en armes illicites sur le meme modele 
quasiment que les mesures prises pour lutter contre les 
trafiquants de drogues illicites. La situation en Afrique 
de l’Ouest aujourd’hui est telle qu’il est facile pour des 
individus ou des groupes d’individus d’acheter, parfois 
au grand jour, des quantites d’armes. 11 faut mettre en 
place des mesures efficaces pour que cela cesse. 

Troisiemement, nous devons adopter une 
convention internationale interdisant les activites et 
l’emploi de mercenaires dans la sous-region. Les 
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seigneurs de guerre qui recrutent des mercenaires pour 
livrer toute guerre, quelle soit ou pas justifiable, 
doivent etre tenus responsables. Les mecanismes de 
surveillance et d’application de la loi pertinents 
devraient alors etre mis en place. 

Quatriemement, en tant qu’initiative immediate 
pour repondre a l’urgence de la situation en Afrique de 
l’Ouest, des mesures devraient etre prises pour 
proceder a la demobilisation des mercenaires et a leur 
reinsertion, dans leur pays d’origine, dans des activites 
economiques, productives et remunerees. La Sierra 
Leone a recemment execute avec succes, sous l’egide 
de l’ONU, un programme de demobilisation, de 
reintegration et de reinsertion touchant des dizaines de 
milliers de ses ressortissants. Ce que nous proposons 
maintenant, c’est une version sous-regionale de ce 
programme. 

Cinquiemement, il faut mettre en place un 
instrument legislatif pour empecher de donner asile, de 
fournir des bases arrieres, des moyens logistiques, des 
fournitures, etc... aux mercenaires et autres utilisateurs 
d’armes legeres illicites. 11 faudrait egalement mettre 
au point un regime de sanctions a l’encontre des 
contrevenants. 

Enfin, pour que certains des elements 
susmentionnes, voire tous, soient appliques, il nous 
faut etablir un partenariat nettement plus etroit entre 
l’ONU, le Programme de coordination et d’assistance 
pour la securite et le developpement (PCASED) et la 
CEDEAO. A present, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Bureau des Nations Unies 
pour les services d’appui aux projets (UNOPS), le 
Departement des affaires economiques et sociales, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires de desarmement, et l’Institut 
de recherche des Nations Unies sur le desarmement 
offrent diverses formes d’assistance et d’appui aux 
activites de la PCASED. Ce qu’il faut maintenant, c’est 
une cooperation devant etre elargie pour inclure des 
actions concertees sur la question des mercenaires ainsi 
qu’un accord plus formel par lequel le Conseil de 
securite, en etroite cooperation avec la CEDEAO et la 
PCASED, creerait un mecanisme charge de suivre la 
situation, de recevoir des rapports en la matiere et 
d’appliquer ses decisions relatives aux questions des 
armes legeres et des mercenaires. Le Bureau des 
Nations Unies pour la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest devrait 
peut-etre assumer le role de coordinateur de cet accord 


et d’agent de liaison entre le Conseil de securite et la 
CEDEAO. 

Ma delegation espere vivement que cet atelier ne 
sera pas ephemere. Nous esperons que, de nos 
deliberations, ressortiront des elements qui permettront 
une collaboration renforcee entre tous les principaux 
acteurs de l’Afrique de l’Ouest, d’une part, et le 
Conseil de securite, d’autre part, de maniere a faire 
face au plus grand defi auquel notre sous-region ait ete 
confrontee, a savoir le probleme du mercenariat et de 
la proliferation des armes legeres. 

Le President : Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de la Gambie pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees et pour ses 
encouragements a la Guinee. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Angola, S. E. M. Joao Bernardo 
de Miranda. 

M. Miranda (Angola) : Je souhaiterais tout 
d’abord feliciter la Guinee pour l’initiative qu’elle a 
prise d’organiser la presente seance speciale destinee a 
analyser et a rechercher des solutions efficaces aux 
problemes ayant gravement affecte la stabilite de 
certaines regions du continent africain, contribuant 
ainsi au retard economique de celles-ci. 

Je voudrais egalement saluer la presence des 
Ministres des affaires etrangeres et aux titulaires 
d’autres portefeuilles en provenance de la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), du Secretaire executif de la 
CEDEAO ainsi qu’au representant de M. Amara Essy, 
President interimaire de la Commission de l’Union 
africaine. 

Le probleme de la proliferation des armes 
legeres, le mercenariat et les menaces a la paix et a la 
securite de l’Afrique de l’Ouest sont devenus un reel 
danger et nous preoccupent. Ils sont aussi directement 
a l’origine du prolongement des conflits et du climat de 
tension qui regne dans certains pays de cette region. Le 
nombre de morts et de blesses augmente de jour en jour 
en raison de l’utilisation d’armes legeres. Les causes 
de ce probleme sont multiples et varient d’une region a 
l’autre. L’utilisation inappropriee d’armes legeres dans 
certains pays cree des difficultes qui nuisent au bien- 
etre et a la securite des citoyens et parvient, dans 
d’autres, par menacer 1’existence meme de l’Etat. 
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Dans les pays ayant conclu des accords de paix, 
ce facteur cree des entraves et mine la confiance 
regnant entre les protagonistes du processus de paix 
tout en constituant un motif de blocage des operations 
de maintien de la paix, des efforts de reconstruction et 
de developpement des pays en phase post-conflit et du 
developpement normal des processus democratiques 
nationaux. 

Compte tenu de la serieuse menace qu’il fait 
actuellement peser sur la paix et la securite et du risque 
de propagation a d’autres regions du continent, le 
probleme qui frappe l’Afrique de l’Ouest est d’une 
telle ampleur que la solution ne peut exclusivement 
incomber aux pays ou au groupe de pays directement 
affectes. Un engagement plus important de l’ONU et 
de ce Conseil en particulier constitue une necessity 
imperieuse. D’ou le merite et l’importance de la seance 
d’aujourd’hui. 

La concentration accrue d’armes legeres dans 
diverses regions de la planete, la possession et 
l’utilisation de celles-ci par des groupes civils ou par 
des organisations armees subversives ont pour 
principale origine l’inefficacite des systemes de 
controle des importations et des exportations d’armes, 
le controle defaillant des arsenaux militaires et du 
trafic illicite d’armement parfois effectue en 
connivence avec des gouvernements producteurs. 

D’autre part, certains pays vendeurs d’armes 
n’ont pas fait preuve de suffisamment de retenue en 
matiere d’exportation vers des regions deja ruinees par 
des conflits. 11s ont incite des groupes belliqueux a 
poursuivre des guerres subversives et de 
destabilisation. 

Les embargos d’armes imposes par ce Conseil en 
tant que moyen de controle de la proliferation d’armes 
n’ont egalement pas ete integralement respectes. 11s ont 
entraine la transformation de nombreuses regions, 
essentiellement africaines, en veritables places d’armes 
et sources de nouveaux conflits. 

Le succes limite des embargos d’armes a 
destination de l’Afrique est du aux faibles resultats 
obtenus par de nombreux Etats dans le controle de 
leurs frontieres, associes au manque de volonte 
politique et a l’ingerence dans les affaires interieures 
d’autres Etats. L’experience du conflit angolais a 
permis de demontrer que l’importation d’armes 
ulterieurement livrees a des groupes armes etait le fait 
de certains pays africains appliquant des procedures 


legales. Ce scenario continue de se verifier vis-a-vis 
d’autres Etats engages dans des conflits. 

11 convient done d’accelerer d’urgence la mise au 
point d’un processus international permettant aux Etats 
d’identifier et de remonter la filiere des armes legeres 
et de petit calibre y compris de celles provenant de 
filieres licites, et de creer un moyen permettant 
d’identifier facilement tout individu ou entreprise 
implique dans le trafic illicite afin de les punir 
severement. 

Le trafic d’armes en Afrique occidentale n’est pas 
une fatalite. 11 peut etre elimine, l’un des moyens 
appropries etant l’application, par tous les Etats, du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, adopte en juillet 
2001. L’Afrique australe, dont mon pays fait partie, a 
deja pris des mesures en ce sens, ayant adopte le 
Protocole sur le controle des armes a feu, des 
munitions et d’autres materiels connexes dans la region 
de la Communaute de developpement d’Afrique 
australe. 

11 convient de tenir compte de la denonciation en 
public des Etats et individus qui se sont averes etre 
deliberement impliques dans des violations d’embargos 
d’armes ainsi que des sanctions qui leur ont ete 
infligees. Ce moyen s’est avere assez efficace dans la 
reduction significative des violations d’embargos 
imposes par l’Organisation des Nations Unies pendant 
la periode de conflit dans mon pays. 

L’ONU doit done jouer un role essentiel en 
matiere de proliferation d’armes. A cette fin, elle devra 
fournir une aide a l’Afrique occidentale dans 
l’execution du programme de demobilisation, de 
desarmement et de reintegration sociale. Elle doit aussi 
favoriser toute mesure de saisie et de destruction des 
armes dans le cadre des accords de paix. Cette mesure 
d’une importance considerable permettra d’empecher 
ceux qui entendent persister dans le choix de la guerre 
de continuer d’acceder aux armes. L’experience de 
mon pays dans ce domaine a ete tres positive. 

La legislation angolaise stipule que l’usage et le 
port d’armes a feu sont strictement interdits. Nous 
sommes en train de mettre au point un processus de 
recompense qui sera base sur le principe du 
volontariat, comprenant trois phases distinctes. La 
premiere phase est essentiellement a caractere 
administratif et consiste a etablir des structures 
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d’enregistrement et de reception de l’armement a 
restituer. 

La deuxieme phase a pour principal objet la 
sensibilisation de la population. Elle s’adresse a 
l’ensemble de la societe et doit correspondre au resultat 
d’investigations et d’actions permettant de saisir 
d’importantes quantites d’armes a feu legeres. Des 
recompenses sont prevues pour les informateurs. La 
troisieme phase debutera immediatement apres la fin 
des delais stipules pour la restitution volontaire 
d’armes a feu legeres. Ce n’est qu’a la fin de ces trois 
phases que l’on pourra etablir une nouvelle legislation 
modifiant les dispositions relatives aux interdictions 
etablies par la loi sur l’utilisation et le port d’armes a 
feu par des civils. 

Nous considerons egalement comme fondamental 
le soutien accorde par l’ONU au Moratoire decrete en 
1998 par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest sur 1’importation, l’exportation et 
la fabrication des armes legeres, permettant aux Etats 
de la region de contribuer a la creation d’une culture de 
paix devant conduire a l’elimination progressive de 
leurs conflits. 

En outre, il convient de souligner qu’il est 
necessaire que certains pays de cette region - des pays 
deja connus d’ailleurs - cessent d’apporter une aide 
militaire, politique, diplomatique et materielle aux 
groupes armes qui operent dans d’autres Etats. Les 
gouvernements des pays en conflit doivent a leur tour 
faire preuve de volonte politique en prenant des 
mesures concretes allant dans le sens d’un 
assouplissement en tant que condition prealable 
fondamentale a la creation d’un climat de confiance 
favorable a la negociation pacifique des conflits. 

Nous sommes convaincus que les conclusions 
importantes etablies a l’issue de cette reunion 
marqueront l’engagement des Etats membres du 
Conseil de securite et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest a cooperer 
effectivement en vue d’apaiser au maximum le climat 
de tension qui regne en Afrique occidentale et 
d’eradiquer, a courte echeance, l’instabilite regnant 
actuellement. 

Le President: Je remercie le Ministre des 
affaires etrangeres de l’Angola pour les paroles 
aimables adressees a mon pays. 


Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Franqois-Xavier Ngoubeyou, Ministre d’Etat 
charge des relations exterieures du Cameroun. 

M. Ngoubeyou (Cameroun) : C’est un reel plaisir 
pour moi, Monsieur le President, de vous voir diriger 
nos travaux de ce jour. Mon pays est fier du panache 
avec lequel votre pays, la Guinee, conduit les travaux 
du Conseil dans le contexte international 
particulierement delicat de ce memorable mois de mars 
2003 que nous connaissons. Permettez-moi aussi de 
feliciter le Conseil, a travers son President, pour cette 
initiative. 

L’organisation d’un debat public sur le theme 
« Proliferation des armes legeres et de petit calibre et 
mercenariat : menaces a la paix et a la securite en 
Afrique de l’Ouest », est un theme qui s’inscrit dans le 
cadre d’une dynamique amorcee depuis le debut de la 
decennie 90. En effet, la communaute internationale a 
inscrit au premier rang de ses priorites en matiere de 
desarmement et de micro-desarmement, la lutte contre 
la proliferation des armes legeres et ses phenomenes 
connexes. 

Cette prise de conscience du danger que 
represented les armes portatives s’est traduite, 
rappelons-le, par l’organisation ici a New York, en 
juillet 2001, de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. Au cours de cette rencontre, nous avons tous 
releve que la fabrication, le transfert, la circulation 
illicite de ces armes ainsi que leur accumulation 
excessive et leur proliferation incontrolee dans de 
nombreuses regions du monde, notamment en Afrique 
de l’Ouest, constituent une grave menace pour la paix, 
la securite, la stabilite, la reconciliation et le 
developpement durable aux niveaux individuel, local, 
national, regional et international. 

A l’issue de cette consultation, nous avons adopte 
ensemble un programme d’action afin de mettre sur 
pied, aussi bien aux niveaux national, regional que 
mondial, des mesures concretes visant a prevenir, 
maitriser et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. 

J’ai cru devoir faire cette digression historique 
pour souligner que ce debat ne doit pas etre considere 
comme une generation spontanee, un acte sui generis, 
mais comme un moment significatif, une etape d’un 
processus dynamique, prospectif et normatif, engage 
depuis longtemps. Nous pensons que la presente seance 


18 


0328392f.doc 



S/PV.4720 


est une occasion de plus pour nous de mettre un accent 
particulier sur cette question et de reaffirmer le role de 
reorganisation des Nations Unies dans la collecte, le 
classement, la mise en commun et la diffusion 
d’informations sur le trafic illicite d’armes legeres. 
Dans ce contexte, le Conseil devrait prendre des 
dispositions en vue d’apporter une assistance aux Etats 
et aux institutions sous-regionales - africaines, 
notamment - afin que tous les pays africains se hissent 
au niveau de la conscience politique des nations des 
autres regions dans le domaine de la proliferation des 
armes legeres. 

Par ailleurs, en insistant sur l’elaboration d’un 
instrument international de lutte contre le commerce 
illicite des armes legeres, conformement au programme 
d’action susmentionne, je voudrais, une fois de plus, 
relever qu’il s’agit la d’une recommandation forte, 
dont 1’application immediate et effective constituera, a 
n’en point douter, une etape decisive dans le processus 
de la lutte contre ce fleau. 

Au mois d’oetobre dernier, sous la presidence du 
Cameroun, le Conseil avait organise une journee de 
debat consacre a la question des armes legeres. A cette 
occasion, plusieurs delegations avaient reconnu que le 
Conseil de securite devrait jouer un role accru pour 
assurer un meilleur controle de la circulation des armes 
legeres en mettant sur pied un mecanisme permanent 
de surveillance des embargos et autres sanctions 
concernant ces armes. Par ailleurs, l’organisation des 
collectes d’armes legeres, avec en echange l’octroi 
d’une assistance a la mise sur pied de petits projets 
economiques en faveur des populations et des groupes 
concernes, peut etre d’une grande efficacite si la 
communaute internationale lui apporte son appui. 

II y a egalement lieu de renforcer, au niveau 
national, les legislations en matiere de port d’armes et 
concernant la prohibition d’acquisition et d’utilisation 
des armes a feu par les societes de gardiennage, qui 
proliferent dans nos pays. II y a enfin la necessite 
d’adopter des mesures rigoureuses de lutte contre la 
fabrication artisanale d’armes a feu. Aujourd’hui, ce 
qui nous interpelle egalement, e’est le lien entre le 
commerce et d’autres phenomenes prohibes, tels que le 
terrorisme, la criminalite organisee, le trafic des 
drogues, le grand banditisme dans nos grandes villes et 
le phenomene des coupeurs de route dans certaines 
regions. Plus globalement, je voudrais insister sur la 
necessite d’adopter au niveau national, voire sous- 
regional, des mesures visant a prevenir les conflits, car 


on sait que les differends conduisant a la guerre civile 
ou a ce qui s’y apparente sont un facteur important de 
la proliferation et de la circulation illicites d’armes 
legeres. 

L’utilisation des mercenaires, malgre l’entree en 
vigueur en 2001 de la Convention des Nations Unies 
sur cette question, constitue l’une des preoccupations 
majeures de la plupart des Etats africains et de 
certaines regions du monde. Les mercenaires, pousses 
par les appetits de certaines puissances, continuent 
d’attiser les conflits en Afrique, contribuent au pillage 
des richesses naturelles et destabilisent les pouvoirs. II 
y a la des cas flagrants de violations des droits de 
l’homme, notamment du droit des peuples a disposer 
d’eux-memes. A cet effet, nous pensons que nos 
priorites en termes d’action doivent mettre un accent 
particulier sur la redefinition du phenomene du 
mercenariat, l’elaboration d’une etude sur l’utilisation 
des mercenaires dans les actes terroristes, et le 
renforcement du role de l’ONU et du Conseil de 
securite dans la lutte contre le phenomene du 
mercenariat. 

Le President : Je remercie le Ministre d’Etat 
charge des relations exterieures du Cameroun pour ses 
paroles aimables a mon endroit et a l’endroit de mon 
pays. 

Ceci marque la fin du premier tour des 
intervenants. Puisqu’il n’y a pas de question, nous 
passons directement au deuxieme tour. Le premier 
orateur inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires 
etrangeres du Liberia, S. E. M. Monie Captan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Captan (Liberia) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de mars. Le Liberia vous sait gre 
de la prevoyance avec laquelle vous avez pose devant 
cet organe la question cruciale de la proliferation des 
armes legeres et du mercenariat, qui sont des menaces 
pour la paix et la securite en Afrique de l’Ouest. 

Le probleme de la proliferation des armes legeres 
en Afrique de l’Ouest retient l’attention de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) depuis un certain temps deja, et, 
face a la gravite du probleme, la CEDEAO a adopte un 
protocole instaurant un Moratoire sur l’importation des 
armes legeres en Afrique de l’Ouest. Cette initiative a 
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ete lancee par le Mali et soutenue par un grand nombre 
de partenaires internationaux, dont l’Organisation des 
Nations Unies. Le succes de cette initiative depend 
fortement de la cooperation des Etats fabricants 
d’armes, etant donne que les armes continuent d’etre 
introduites dans la sous-region et que les conflits 
perdurent. 

Le probleme des mercenaires retient lui aussi 
l’attention de la CEDEAO. Celle-ci a adopte la 
proposition soumise par le Liberia, lors de la reunion 
des Ministres des affaires etrangeres de la CEDEAO 
tenue en decembre 2002 a Dakar, d’organiser une 
reunion speciale en vue d’explorer les moyens de 
regler ce probleme. La proliferation des mercenaires en 
Afrique de l’Ouest decoule en partie de l’echec des 
programmes de reinsertion des anciens combattants, du 
a l’insuffisance des ressources octroy ees par la 
communaute internationale. Par consequent, un groupe 
important d’anciens combattants oisifs est apparu dans 
une region a l’economie stagnante, ou les anciens 
combattants ne peuvent subsister qu’en monnayant 
leurs competences de combattants armes contre de 
l’argent et le droit de piller. 

La proliferation des armes et les activites de 
mercenaires sont interconnectees puisque les 
mercenaires ne sont operationnels que si les fournitures 
d’equipement militaire se poursuivent. Bien souvent, 
les mercenaires rejoignent les mouvements rebelles et 
sont approvisionnes par des acteurs etatiques qui 
menent des conflits dans la region par l’entremise 
d’acteurs non etatiques. La proliferation des 
mercenaires est particulierement inquietante du fait que 
les mercenaires de l’Afrique de l’Ouest sont de plus en 
plus souvent d’anciens combattants issus de conflits 
regionaux qui entretiennent ainsi les conflits et 
l’instabilite. Les mercenaires survivent dans un 
environnement dans lequel les acteurs non etatiques 
sont activement engages dans des conflits armes. Nous 
assistons a une telle situation au Liberia, en Sierra 
Leone et maintenant en Cote d’Ivoire. La guerre en 
cours au Liberia illustre parfaitement cela : les rebelles 
des Liberiens unis pour la reconciliation et la 
democratic (LURD), qui se battent pour renverser le 
gouvernement democratiquement elu du Liberia, se 
composent d’anciens combattants des factions 
belligerantes dissoutes du Liberia, des Kamajors sierra- 
leonais et de ressortissants guineens. Ce groupe 
rebelle, compose de ressortissants de differentes 


nationality, est actuellement engage dans des combats 
aux cotes de toutes les parties au conflit ivoirien. 

Face a la proliferation des armes et des 
mercenaires, la communaute internationale doit 
s’interesser a la source de la fourniture des armes a ees 
entites non etatiques. Ne pas le faire conduira au 
maintien d’un grand nombre de mercenaires en Afrique 
de l’Ouest, qui pourraient apparaitre dans n’importe 
quelle region de l’Afrique de l’Ouest et au-dela, creant 
plus d’instability et engendrant une grave crise 
humanitaire, avec un accroissement des niveaux deja 
alarmants de refugies et de personnes deplacees dans la 
sous-region. 

Les recentes arrestations et desarmement par les 
forces franqaises en Cote d’Ivoire de plus de 
100 mercenaires liberiens combattent pour le compte 
du Gouvernement ivoirien, illustrent la gravity de ce 
probleme. Ces Liberiens font partie du groupe rebelle 
Liberians United for Reconciliation and Democracy 
(LURD), qui a combattu pour le Gouvernement 
ivoirien en vue d’ouvrir un deuxieme front dans la 
partie orientale du Liberia, le long de la frontiere entre 
le Liberia et la Cote d’Ivoire. Un deuxieme front a ete 
ouvert avec une incursion dans Toe Town, dans le 
Comte du Grand Gedeh, a partir de la Cote d’Ivoire par 
des mercenaires liberiens. Ce fait pourrait engendrer 
une nouvelle crise en matiere de security entre les deux 
Etats voisins. 

Par ailleurs, le Gouvernement ghaneen a mene un 
raid dans un camp de refugies liberiens au Ghana, ou 
un centre de recrutement et un camp d’entrainement 
militaire ont ete decouverts. Des anciens combattants 
cherchent un refuge dans des camps de refugies, ou ils 
precedent activement au recrutement. 

Au cours des trois dernieres annees, le 
Gouvernement liberien a mene une guerre pour 
defendre son integrity territorial contre l’agression 
armee du LURD et de ses mercenaires venus de pays 
voisins. Dans un effort visant a reduire ces activites 
illegales, la CEDEAO a impose un regime de sanctions 
au LURD. Mais cette pression de la CEDEAO n’a pas 
ete suffisamment soutenue par la communaute 
internationale, qui a peu fait pour exprimer sa 
desapprobation a l’egard de cette insurrection armee. 

Le Conseil de security a charge un groupe 
d’experts d’enqueter sur la fourniture d’armes aux 
groupes rebelles - LURD - au Liberia, en violation de 
1’embargo sur les armes. Le groupe a indique au 
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Conseil que les rebelles avaient des liens directs avec 
le President de la Guinee voisine et que le materiel 
arrivait aux rebelles a partir du territoire de la Guinee. 
Le groupe a alors recommande au Conseil d’etendre 
son embargo sur les armes concernant le Liberia aux 
deux autres membres de l’Union du fleuve Mano. Cette 
recommandation vitale a ete passee sous silence de 
faqon selective par le Conseil. 

Aujourd’hui, les rebelles du LURD continuent de 
mener une guerre contre le peuple liberien, forts de la 
fourniture importante et soutenue de materiel. Le mois 
dernier, le Gouvernement liberien a presente une 
plainte officielle au Conseil de securite - au titre de 
1’Article 35 1) de la Charte des Nations Unies - dans 
laquelle la participation de la Guinee a l’aggravation de 
la guerre au Liberia a ete etablie. Ces rebelles soutenus 
par la Guinee sont apparus en Cote d’Ivoire et ont pris 
recemment le controle d’une partie du territoire 
liberien adjacente a la Sierra Leone, le long de la 
frontiere occidentale du Liberia. 

Une paix durable en Afrique de l’Ouest 
necessitera la fin de cet appui aux mouvements rebelles 
et a leurs mercenaires. Une paix durable exigera 
egalement des ressources suffisantes pour la 
reconstruction de 1’infrastructure economique en 
Afrique de l’Ouest et la reintegration des ex- 
combattants, la reinstallation des personnes deplacees, 
le rapatriement des refugies, la creation d’emplois et la 
promotion d’un environnement propice a la bonne 
gouvernance, a la primaute du droit, au respect des 
droits de l’homme et a la democratie. 

Lorsque l’objectif du changement de regime est 
encourage par la violence et le recours a la force, 
l’acceptation des consequences de la proliferation des 
armes legeres et de l’utilisation de mercenaires devient 
une partie integrante des attitudes internationales. Ces 
attitudes deviennent alors la source de souffrances 
humaines considerables et d’une degradation de 
l’humanite de centaines de milliers de ressortissants de 
l’Afrique de l’Ouest, suivies d’une serie de reactions 
humanitaires feintes. Un changement des attitudes 
internationales contribuera enormement a mettre fin 
aux souffrances humaines, surtout par rapport a 
l’opportunisme politique et a la justification morale du 
recours a la violence. 

Aujourd’hui, ces questions sont au coeur du sous- 
developpement dans notre region - surtout dans la 
sous-region du fleuve Mano, ou la pauvrete est si 


profonde et a un effet deshumanisant sur sa population. 
La tragedie est encore plus grave du fait que la sous- 
region et la region dans son ensemble sont riches en 
ressources. La pauvrete, la famine et les maladies sont 
endemiques pour nos peuples alors que nos ressources 
assouvissent la convoitise de pays et de peuples deja 
nantis. 

A travers l’expropriation de nos ressources, nous 
recevons des epees et des instruments crees pour notre 
propre destruction. La region est devenue un boite de 
Petri pour ceux qui fabriquent des armes legeres, et 
menent des experiences sur la faqon de degrader les 
nations et les peuples. Les conditions les plus 
favorables pour la creation de mercenaires sont 
l’absence de bonnes ecoles, les perturbations 
culturelles continues, les privations economiques et 
l’absence de puissance economique. Des jeunes ages 
de 12 a 19 ans, qui sont prives des moyens de 
subsistance et de l’espoir de survivre au-dela de l’age 
de 28 ans, sont capables d’adherer au mercenariat 
comme mode de vie, et de nombreux pays sont prets a 
leur fournir les instruments de leur commerce. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Nous 
remercions la presidence guineenne au Conseil de 
securite d’avoir organise ce debat public sur deux 
questions clefs dans le scenario complexe des menaces 
a la paix et la securite internationales en Afrique de 
l’Ouest, et nous felicitons la presidence d’avoir pris 
cette initiative tout a fait opportune. 

Nous saluons vivement la large participation que 
ce debat a suscitee, tant en ce qui concerne les Etats 
presents que les organisations regionales et sous- 
regionales representees par l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Nous estimons que la dimension 
regionale de la question est fondamentale et que ce 
n’est qu’en combinant des mesures nationales et des 
initiatives regionales qu’il nous sera possible de traiter 
de faqon globale et systematique de la menace a la paix 
et a la securite que represented les millions d’armes 
legeres circulant en Afrique de l’Ouest. 

Ma delegation voudrait lancer un appel a tous les 
pays de l’Afrique de l’Ouest et a leurs organisations 
regionales pour qu’ils appliquent les mesures figurant 
dans le Programme d’action issu de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, tenue en juillet 2002 a 
New York. Par souci de brievete, et ne pouvant traiter 
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de tous les aspects de ce debat, je voudrais faire 
quelques commentaires et poser des questions sur les 
points suivants. 

Premierement, je voudrais souligner l’importance 
d’inclure des mesures concretes concernant 
l’elimination des armes legeres dans les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
des ex-combattants. 11 arrive que cet element ne figure 
pas dans les accords de paix, et lorsqu’il y figure, son 
application pratique est lente et problematique. Nous 
pensons que les retards dans la mise en oeuvre de ce 
type de programme ont des effets tres negatifs lors de 
la phase postconflit. Je voudrais savoir ce que pensent 
les Etats de l’Afrique de l’Ouest ici presents et qui 
appliquent ce type de programme, s’agissant des 
enseignements qu’ils ont tires en la matiere. 

Deuxiemement, je voudrais exprimer ma 
preoccupation sur le probleme urgent des enfants 
soldats en Afrique de l’Ouest. Nous sommes tres 
soucieux de leur reintegration - en particulier de 
l’element education de celle-ci - et je voudrais savoir 
ce que les Etats presents font dans ce domaine. 

Enfin, je voudrais evoquer le Moratoire de la 
CEDEAO. Dans sa mise en oeuvre, les Etats africains 
ne doivent pas perdre de vue 1’importance des voies 
par lesquelles ces armes arrivent et la grande 
responsabilite des Etats frontaliers de pays en proie a 
un conflit. Je voudrais demander au Secretaire executif 
de la CEDEAO de nous preciser les difficultes 
techniques rencontrees dans la mise en oeuvre du 
Moratoire. Quelle est son evaluation du role des 
commissions nationales deja creees? 

Le President: Je remercie le representant de 
l’Espagne de sa declaration et de ses questions. 

Sir Jeremy Greenstock (parle en anglais ) : 
C’est un grand plaisir que de vous voir de nouveau, 
Monsieur le Ministre, presider nos travaux, 
accompagne des autres Ministres africains presents ici 
aujourd’hui. Je suis ravi de compter egalement parmi 
nous d’eminents representants de l’Union africaine, de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et du Programme de coordination 
et d’assistance pour la securite et le developpement, 
dont les exposes de ce matin etaient importants. 

Felicitations, Monsieur le President, pour cet 
atelier, dont nous appuyons avec enthousiasme la 
creation. Les armes legeres ont ete les instruments de 


predilection utilises dans une grande majorite des 
conflits recents : pas moins d’un demi-million de 
personnes meurent chaque annee par ces armes, selon 
les evaluations. C’est done a juste titre que le Conseil 
de securite s’en inquiete. 

Le trafic d’armes legeres menace la paix et la 
securite internationales. 11 est etroitement lie aux autres 
formes de criminalite internationale organisee et de 
terrorisme. II represente un probleme complexe, 
touchant tant a la securite qu’aux preoccupations 
humanitaires et au developpement. Une illustration 
eloquente en est malheureusement l’Afrique de 
l’Ouest, ou les armes legeres ont permis aux groupes 
rebelles d’entretenir de fa?on prolongee des conflits 
exacerbes. 

Des mesures doivent etre prises par differents 
acteurs dans diverses instances : premierement, nous 
encourageons la CEDEAO a s’atteler a des mesures 
pratiques d’application du Moratoire tres bien coniju 
qu’elle a adopte en 1998. M. Chambas a decrit la 
procedure employee pour ce faire. La declaration 
presidentielle que nous adopterons ce matin 
recommande l’adoption de plusieurs mesures, dont la 
mise en place d’un registre de la CEDEAO incluant les 
stocks nationaux d’armes legeres et de petit calibre, le 
renforcement des commissions nationales et 
l’etablissement d’un certificat d’utilisateur final 
normalise pour les armes importees. Nous 
encourageons les donateurs a fournir a la CEDEAO 
l’assistance supplemental dont elle a besoin pour 
atteindre ces objectifs. Je voudrais, quant a moi, que le 
Secretaire executif nous precise le detail des articles 
requis et des couts pour que les donateurs puissent 
repondre aux besoins de son Organisation. 

Deuxiemement, nous encourageons egalement les 
pays producteurs et exportateurs d’armes a faire preuve 
du plus grand sens des responsabilites dans les 
transactions d’armes legeres. La responsabilite du 
controle du commerce des armes legeres incombe pour 
une part importante aux gouvernements des Etats qui 
operent des transferts d’armes de ce type. Le 
renforcement des controles a l’exportation constituerait 
a cet egard un pas important dans la bonne direction, 
qui impliquerait une etude detaillee non seulement de 
la question des certificats d’utilisateur final, mais aussi 
de l’environnement dans lequel on compte employer 
ces armes. 
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Le Royaume-Uni a organise a Londres, en 
janvier, une conference sur le sujet, durant laquelle les 
participants ont reconnu le role central que l’ONU doit 
jouer dans la lutte contre le commerce illicite des 
armes legeres. On y a examine comment renforcer les 
activites de mise en oeuvre des engagements pertinents 
du Programme d’action de l’ONU, qui font obligation 
aux Etats de disposer de legislations et de procedures 
efficaces de controle de ces transferts d’armes, ainsi 
que de soumettre les demandes d’autorisation 
d’exportation de ces armes a des regies et procedures 
nationales rigoureuses. Nous sommes prets a nous 
atteler avec nos partenaires au suivi des conclusions de 
cette conference. 

A cet egard, nous saluons la creation du groupe 
d’experts gouvernementaux des Nations Unies charge 
d’examiner la possibility de mettre en place un 
instrument international permettant aux Etats de 
recenser les armes legeres illicites et d’en retrouver la 
trace. 11 nous semble que le Conseil doit s’interesser de 
pres au suivi de ces initiatives et a la faijon dont elles 
sont mises en oeuvre. 

Troisiemement, il est absolument essentiel que 
les sanctions de l’ONU soient appliquees de faijon plus 
efficace. C’est l’idee qui a motive la proposition 
d’etablissement d’un mecanisme independant de suivi 
des sanctions, lancee par le Royaume-Uni et la France 
l’an dernier. 11 faut mettre au point des mecanismes 
permettant de renforcer la capacity de l’ONU de faire 
appliquer ses embargos sur les armes aux niveaux 
national, regional et international. Nous aimerions 
travailler sur ce point avec nos partenaires du Conseil. 

D’autres orateurs ont fait des propositions 
interessantes ce matin. Le Ministre des affaires 
etrangeres de la Gambie, par exemple, a souligne la 
necessity de disposer d’un instrument juridique 
international permettant de responsabiliser davantage 
ceux qui facilitent le commerce des armes legeres, 
ainsi que d’une convention internationale sur le 
mercenariat. Nous serions heureux d’etudier cette 
proposition et d’autres, ainsi que la faqon dont on 
pourrait promouvoir une meilleure coordination entre 
les differents mecanismes et theories en la matiere. 

En conclusion, nous pensons que les problemes 
poses par le commerce des armes legeres sont reels et 
pressants. La dimension humaine de ces problemes, et 
notamment leurs consequences sur les femmes et sur 
les families, devrait etre une raison de plus pour que 


les gouvernements du monde entier, et pas seulement 
en Afrique de l’Ouest, luttent de faijon concertee contre 
la proliferation de ces armes meurtrieres. 

Le Conseil doit done, a partir d’aujourd’hui, 
s’assurer que les propositions tendant a endiguer ce 
commerce sont mises en pratique et font evoluer la 
situation la ou c’est le plus necessaire, en Afrique de 
l’Ouest et ailleurs. A cet egard, la declaration 
presidentielle que nous examinons represente un bon 
point de depart et repoit tout notre appui. 

Le President: Je remercie le representant du 
Royaume-Uni de ses observations. 

Je voudrais, avant de continuer, me tourner vers 
le Directeur du Programme de coordination et 
d'assistance pour la security et le developpement et le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour leur 
demander de bien vouloir repondre aux questions et 
aux observations formulees concernant, notamment : 
les mesures concretes en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion; les inquietudes 
exprimees par le representant de l’Espagne en ce qui 
concerne les enfants soldats et les activites qui sont 
menees pour la reinsertion de ces enfants soldats, ainsi 
que les difficultes rencontrees pour la mise en oeuvre 
du Moratoire; et les autres observations. 

Je donne la parole au Secretaire executif de la 
CEDEAO. 

M. Chambas (Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest) (parle en anglais ) : Je 
vais parler des commissions nationales et M. Sail se 
chargera du sujet des difficultes techniques, de la mise 
en oeuvre et de ce qu’il faut faire pour rendre cette 
mise en oeuvre plus efficace. 

Une grande partie du probleme, bien sur, tient au 
manque d’informations dont on dispose sur ce 
probleme particulier ou a l’ignorance de ce probleme 
particulier qui afflige notre sous-region. Bien sur, le 
role des commissions nationales est, entre autres 
choses, de mieux sensibiliser les differents pays, ainsi 
que leur population, au danger que represented les 
armes legeres et les mercenaires. Comme on nous l’a 
dit, 13 de nos Etats membres disposent maintenant de 
commissions nationales, dont le role sera d’oeuvrer 
efficacement a 1’integration dans la legislation des 
Etats du Moratoire - je veux parler du Moratoire dont 
ils ont convenu eux-memes - ainsi que des lois 
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promulguees au niveau sous-regional et par les 
differents pays, et de veiller a ce que les differents 
organismes de securite, les forces armees, la police et 
les autres entites chargees de la securite participent 
activement a la mise en oeuvre du Moratoire. Dans 
chacun des differents Etats, ces lois doivent etre 
appliquees aux niveaux provincial et regional, jusqu’au 
niveau local. Je pense que le Mali, qui a ete cite ici 
comme exemple de decentralisation de ce type, est 
evidemment un exemple a encourager, jusqu’au dernier 
echelon des collectivites locales, pour que la 
population prenne conscience de ce qu’il est necessaire 
de faire pour endiguer le mercenariat et reduire, sinon 
eliminer, la propagation de ces armes qui restent une 
menace permanente a la paix et a la stability de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Le President: Je donne la parole au Directeur du 
Programme de coordination et d’assistance pour la 
securite et le developpement - deux ou trois minutes, 
s’il vous plait. 

M. Sail : Je voudrais juste dire qu’il est vrai que 
le principal probleme que rencontre aujourd’hui la 
mise en oeuvre du Moratoire est, je pense, la necessite 
de maintenir la forte implication politique qui avait 
contribue a son adoption. Nous pensons que, 
aujourd’hui, puisque les problemes sont de plus en plus 
graves, il faudrait effectivement continuer a animer 
l’engagement politique au niveau des Etats et des 
gouvernements des pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Pour revenir sur les questions purement 
techniques, je pense que nous avons depasse 
aujourd’hui l’etape la plus dure, qui etait, au sein de 
chaque pays, de vaincre les rivalries ministerielles pour 
la presidence de ces commissions nationales, ce qui 
nous a retardes dans beaucoup de pays. Et comme c’est 
souvent des aspects de souverainete qui sont negocies 
par les affaires etrangeres alors que les operations sont 
conduites par les forces de securite, c’est a dire par les 
ministeres de la defense et de la securite, il n’est pas 
toujours facile d’harmoniser, de problematiser les 
champs d’ecoute entre les differents ministeres pour les 
amener a se comprendre et a entreprendre des actions 
communes. Cela n’a pas ete facile, et nous avons 
longuement travaille sur ce plan-la cette annee. 

Je voudrais aborder la disponibilite des 
ressources en deuxieme point. L’une des plus grandes 


contraintes des commissions nationales est qu’elles ne 
disposent pas des ressources necessaries. 
Premierement, en ce qui concerne les ressources 
humaines, les fonctionnaires sont nommes et ils font 
autre chose a plein temps : ils sont occupes dans des 
ministeres, travaillent dans 1’administration et ne 
peuvent pas gerer systematiquement des programmes 
de lutte contre la proliferation des armes. Mais nous 
avons vu que, meme lorsque ces fonctionnaires etaient 
tres occupes, le role du coordinateur et de l’animateur 
faisait la difference. S’agissant des ressources 
financieres, toutes les operations que nous avons citees 
- qu’il s’agisse des programmes de formation, de 
controle de frontieres, de mise en place de registres de 
collectes et de destruction d’armes - sont generees par 
les commissions nationales elles-memes et c’est celles- 
ci qui executent sur le terrain ces operations. Or, il faut 
dire que les ressources sont tres limitees. Seule la 
Guinee - et je tiens a souligner cela - et, dans une 
moindre mesure, le Mali, ont pu reussir une 
mobilisation sur un plan strictement bilateral avec les 
donateurs pour financer des programmes de lutte 
contre la proliferation des armes dans leur pays. 
Autrement, le reste des pays de la CEDEAO n’est 
finance par les Commissions nationales que grace a 
l’assistance fournie par le Programme de coordination 
et d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED). Done, aujourd’hui, l’idee est d’aider 
l’ensemble des pays a mettre en oeuvre des 
programmes nationaux et, sur la base de ces derniers, 
d’organiser la mobilisation des ressources avec les 
donateurs de la communaute internationale. 

A ce sujet-la, je suis heureux d’apprendre au 
Conseil de securite que le Programme est en train de 
rendre visite aux 15 pays pour elaborer un portefeuille 
national de programme de lutte contre la proliferation 
des armes dans chaque pays et, done, de preparer une 
table ronde d’ici decembre 2003 pour inviter la 
communaute internationale a nous aider a faire face a 
ces questions de securite, pays par pays, programme 
par programme, chacun en fonction de sa specificite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le Ministre des affaires etrangeres de 1’Union 
africaine et des Senegalais de l’exterieur, S. E. 
M. cheikh Tidiane Gadio. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gadio (Senegal) : Je voudrais tout d’abord, 
Monsieur le President, vous presenter mes vives 
felicitations et vous redire fraternellement toute ma 
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fierte de vous voir imprimer un brillant leadership 
africain au Conseil de securite qui, en ce mois de mars 
2003, est sans aucun doute a la croisee de tous les 
chemins. Que Dieu continue done de vous inspirer et 
de vous guider dans votre delicate mais exaltante 
mission. 

Ma delegation s’associe aux orateurs precedents 
pour saluer le choix fort opportun et si judicieux du 
theme d’aujourd’hui qui, a lui seul, resume un souci 
bien partage de la communaute ouest-africaine, 
determinee a trouver des solutions perennes a une 
double problematique, centrale pour la paix et la 
stabilite de notre sous region : la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre et du mercenariat. 

Avant d’aller plus loin, qu’il me soit permis de 
saluer de maniere tres emue et tres appuyee la memoire 
de notre regrette compagnon, frere et ami, Kofi Panou, 
ancien Ministre des affaires etrangeres du Togo. II a ete 
de tous nos combats pour la paix et la securite dans 
notre sous-region et sur notre continent. 

L’irruption de mouvements identitaires et 
irredentistes, la montee des appetits pour certaines 
richesses du sol et sous-sol, les fractures politico- 
sociales intra-etatiques et les conflits transfrontaliers 
ont suscite en Afrique de l’Ouest Tintrusion illegale 
d’une quantite impressionnante d’armes legeres et de 
petit calibre et le developpement du mercenariat. 
Accessibles, peu cheres, facilement maniables, les 
armes legeres et de petit calibre - dont le nombre dans 
le monde depasse le demi-milliard - ont ete de tous les 
conflits qui ont endeuille TAfrique de l’Ouest. Partout 
ou ces armes ont sevi, elles ont seme la mort et la 
desolation, sape les efforts de developpement 
economique et social, et compromis la resolution des 
conflits ou Tapplication d’accords aprement negocies. 
En outre, ces armes ont partout favorise l’apparition de 
bandes criminelles, autochtones ou allogenes, mues par 
l’appat du gain facile, obtenu par l’extorsion et le 
meurtre. 

Ce tableau est davantage assombri par l’entree en 
scene, depuis quelques annees, de mercenaires, ces 
« chiens de guerre » venus de contrees lointaines ou 
voisines et souvent affubles du titre d’« agents de 
compagnies militaires ». Euphemisme peu convaincant, 
si l’on en juge par leur terrible capacite de nuisance 
dans les pays ou ils se sont signales. L’Afrique de 
l’Ouest a deja ete le theatre des operations de ces 
tristes individus qui ont revele dans le Biafra au 


Nigeria, au Benin, en Guinee et ailleurs leur hideur et 
leur nocivite, dans leur deni flagrant des droits 
fondamentaux des peuples. 

11 ne faut point s’y tromper : quels que soient les 
habits dont ils se parent - comme l’a affirme en 1997, 
M. Enrique Bernales Ballesteros, Rapporteur special 
sur les mercenaires pour le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, les mercenaires 
ont cette terrible capacite de saper « le maintien de 
l’ordre public et l’exercice souverain de l’autorite (de 
l’Etat) et l’integrite du territoire national ». S’ajoutent 
a ces lourds impairs, la destruction des economies et 
les divisions fratricides que ce phenomene genere. 

Face a tous ces perils, il est heureux qu’aussi bien 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) que l’Union africaine (UA) aient 
opportunement pris les devants en se dotant 
d’instruments appropries. En effet, depuis de 
nombreuses annees deja, l’Afrique de l’Ouest a eleve 
au rang de surpriorite la lutte contre le trafic illicite des 
armes legeres sous toutes ses formes. Cette 
determination des dirigeants de notre sous-region s’est 
traduite par Tadoption, a l’occasion du Sommet de la 
CEDEAO, tenu a Abuja en octobre 1998, du Moratoire 
sur 1’importation, 1’exportation et la fabrication des 
armes legeres. Cette importante avancee a ete 
confirmee par l’adoption d’un Programme de 
coordination et d’assistance pour la securite et le 
developpement (PCASED), visant a instaurer, en 
cooperation avec le Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), une culture de paix et de 
securite au sein de l’espace CEDEAO. Nous saluons au 
passage le brillant leadership de notre compatriote 
Ibrahima Sail et nous l’encourageons a poursuivre son 
combat tout en soutenant son appel a la communaute 
internationale pour obtenir plus de moyens et de 
ressources. 

Je ne saurais clore cette enumeration bien 
incomplete sans rappeler l’adoption par l’Organisation 
de l’Union africaine et l’Union africaine de la 
Convention sur l’elimination du mercenariat qui 
constitue, du reste, un des instruments les mieux 
adaptes au monde dans la lutte contre ce terrible 
phenomene. 

Cinq mois apres que le Conseil de securite se fut 
penche, en seance publique, sur les armes legeres, voici 
que la presidence guineenne a l’heureuse et salutaire 
idee de faire reexaminer ce point, en l’adjoignant de 
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cette question qui lui est presque consubstantielle: le 
mercenariat. Ce faisant, la Guinee, en ces temps ou 
l’attention de la communaute internationale est 
litteralement occupee par la crise iraquienne, a bien 
raison de rappeler l’acuite d’une problematique 
cruciale en Afrique de l’Ouest, ayant une incidence 
directe sur la vie de millions d’etres humains. 

Le Senegal, au demeurant, estime qu’il doit etre 
mis fin a l’omerta sous-regionale, cette complicite par 
le silence, qui a fait et continue de faire les beaux jours 
de regimes politiques dans notre sous-region qui, au vu 
et au su de nous tous, se sont specialises dans la 
propagation de cette malediction, devenue nomadique, 
des armes legeres et de leurs manipulateurs 
- professionnels ou apprentis, grands ou petits - 
appeles mercenaires. Nous connaissons ces regimes, la 
communaute internationale les designe souvent du 
doigt, et paradoxe monumental, c’est nous-memes qui 
parfois montons au creneau pour defendre de tels 
regimes. 

L’Afrique de l’Ouest aussi reclame ses 
inspecteurs de l’ONU, en meme temps que des 
commissions d’enquete internationales qui pourront 
prouver, sans l’ombre d’un doute, les forfaits sanglants 
de certains regimes politiques, dans notre sous-region, 
afin que, mis clairement au ban de la communaute des 
nations civilisees et pacifiques, ces regimes soient ou 
desarmes ou neutralises, d’une fai^on ou d’une autre. 
La reside le seul debat qui vaille aujourd’hui pour les 
millions de deplaces, d’enfants estropies par les mines 
de la honte, de meres aux torrents de larmes, de pays 
surpris a l’aube par des rebellions destructrices de nos 
avenirs deja si fragiles. 

En felicitant bien vivement mon ami et frere 
Franijois Fall, je voudrais souligner ici quelques 
mesures supplementaires que ma delegation juge 
dignes d’interet et que la communaute internationale 
devrait initier ou soutenir, en vue d’enrayer 
definitivement la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre et le developpement du mercenariat. 

Premierement, renforcement et application 
rigoureuse de tous les instruments relatifs a la 
proliferation des armes legeres et du mercenariat; 
necessite de revisiter la Convention sur le mercenariat 
de l’Organisation de l’unite africaine, a la lumiere des 
nouveaux habits de ce fleau et de son lien avec le 
terrorisme; etablissement d’un instrument 


d’identification des filieres d’approvisionnement 
illicites et de traqage des armes legeres. 

Deuxiemement, transparence des activites 
commerciales et de courtage liees aux armes; 
interdiction des centres d’instruction des mercenaires 
specialises dans les actions subversives et pudiquement 
appeles «compagnies militaires privees»; mesures 
visant a traduire en justice les mercenaires impliques 
dans des actes criminels relevant du terrorisme et a les 
extrader, conformement aux regies du droit interne et 
des instruments internationaux. 

Troisiemement, promotion des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
anciens combattants, sujets a la tentation du 
mercenariat. 

Quatriemement, renforcement du controle du 
transfert des armes legeres entre Etats producteurs et 
consommateurs, par l’usage, notamment, d’un double 
systeme de depistage et de marquage. 

Cinquiemement, mise en place d’un mecanisme 
de l’ONU special de controle et d’inspection pour 
l’Afrique de l’Ouest, double de la creation de 
commissions d’enquete internationales dont certaines 
conclusions pourraient etre soumises a la Cour penale 
internationale. Particulierement sur ce dernier point, le 
Senegal aimerait entendre l’opinion des membres de 
notre forum, notamment nos partenaires de 

developpement, membres du Conseil de securite. 

Pour terminer, que de reels progres restent a 
accomplir, si nous tenons a affranchir notre sous-region 
du marasme cause par le couple malefique de la 
proliferation des armes legeres et du mercenariat. 
Flatons-nous done d’agir plutot que de toujours reagir, 
afin que la nebuleuse du crime, ou sont tapis sans 
vergogne des marchands d’armes vereux et 

mercenaires aux mains tachees de sang allies a certains 
de nos dirigeants, se dissipe a jamais, et que l’Afrique 
de l’Ouest, reconciliee avec elle-meme, retrouve le 
chemin vertueux de la paix et de la prosperity. 

Monsieur le President, c’est sur cette note 

d’espoir qu’il me plait de vous renouveler mes 

felicitations pour le choix de ce theme crucial, ainsi 
que mes voeux sinceres de succes continu dans 
l’exercice de votre presidence en ce mois de mars si 
fecond dans 1’agenda du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le Ministre d’Etat du 
Senegal pour la chaleur fraternelle des paroles qu’il 
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m’a adressees, ses encouragements a l’endroit de mon 
pays, et pour les propositions constructives qu’il a 
faites. 

M. Negroponte (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions et vous 
souhaitons a nouveau la bienvenue au Conseil de 
securite. Nous vous remercions d’avoir mis la question 
de la proliferation des armes legeres et du mercenariat 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. Nous pensons 
que c’est une initiative tres importante de la part de 
votre pays. 

Nous sommes egalement heureux d’accueillir vos 
collegues ministres du continent africain, qui sont 
presents a cette seance d’aujourd’hui, ainsi que le 
representant du Programme de coordination et 
d’assistance pour la securite et le developpement 
(PCASED), et le secretariat executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), ainsi que le representant de 
l’Union africaine. 

Je souhaite aussi remercier votre delegation 
d’avoir prepare le projet de document officieux sur la 
question a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui, 
document qui nourrit notre debat actuel. Le commerce 
illicite d’armes legeres contribue a la violence et aux 
souffrances de par le monde, mais la situation en 
Afrique de l’Ouest est particulierement grave. Le 
catalogue des conflits dans la region est long et, 
malheureusement, le trafic aveugle des armes legeres et 
le recours aux mercenaires ne font qu’exacerber la 
situation. 

En octobre 1998, pour endiguer la vague de 
violence, la CEDEAO a declare un Moratoire sur 
1’importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres. La communaute internationale, notamment les 
Etats-Unis, ont loue cette initiative historique de la 
CEDEAO. Le Moratoire appelait a la creation de 
commissions nationales, qui devaient constituer le 
pivot de la mise en oeuvre des mesures au niveau 
national. 

Depuis 1998, peu de progres ont ete realises. II 
est decevant que certains Etats n’aient pas mis au point 
des commissions nationales en etat de fonctionner. 
Malgre le Moratoire de 1998, les societes de l’Afrique 
de l’Ouest sont toujours inondees d’armes legeres. II 
est temps, a present, d’achever cet effort, et de passer 
des declarations politiques a une mise en oeuvre 
complete concrete. 


Nous maintenons notre soutien a tous les 
signataires du Moratoire de la CEDEAO, dans leur 
engagement reaffirme en 2001, de remplir ce mandat. 
II est crucial que les membres de la CEDEAO eux- 
memes prennent les mesures necessaires pour mettre en 
oeuvre, de maniere efficace, leur propre moratoire sur 
1’importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres, en creant des commissions nationales 
pleinement operationnelles, et en mettant en oeuvre le 
Code de conduite au niveau des Etats. 

Comme l’a dit mon collegue Richard Williamson 
a la seance d’octobre consacree aux armes legeres, les 
Etats-Unis considerent que les solutions au probleme 
du trafic illicite d’armes legeres doivent etre concretes 
et efficaces. Le moyen le plus efficace d’empecher que 
les armes legeres ne tombent entre les mains de ceux 
qui pourront s’en servir a mauvais escient est de mettre 
en oeuvre des controles rigoureux a l’exportation et a 
l’importation, ainsi que des lois fermes sur le courtage 
d’armes, de garantir la securite des stocks nationaux 
d’armes legeres, et de detruire les surplus d’armes. 

De plus, nous devons nous occuper des 
combattants eux-memes, non pas seulement des armes 
qu’ils manient. Le processus crucial de reinsertion, 
partie integrante du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR), offre un espoir 
a des soldats qui n’ont connu que la violence et la 
destruction. En Sierra Leone, 48 000 armes ont ete 
livrees depuis la fin du conflit dans ce pays. 

D’anciens rebelles ont ete amenes dans des 
camps ou ils ont requ les instruments leur permettant 
d’etre progressivement reinseres dans la societe. Des 
rebelles ont requ, en fonction de leur rang, une 
compensation monetaire et une formation pour les 
aider a trouver des emplois. 

La communaute internationale, et notamment 
certains Etats comme la Suede, la Norvege, le 
Royaume-Uni, la Belgique, le Canada et la France, ont 
genereusement contribue a la mise en oeuvre du 
Moratoire de la CEDEAO et au relevement des 
societes. 

Les Etats-Unis ont recemment entrepris des 
projets bilateraux avec le Senegal et la Guinee afin de 
detruire des dizaines de milliers d’armes legeres en 
excedent. Nous avons offert une formation et du 
materiel de communication a la Guinee et a la Sierra 
Leone pour les aider a controler leurs frontieres avec le 
Liberia. Nous avons egalement finance la surveillance 


0328392f.doc 


27 



S/PV.4720 


aerienne pour controler le trafic illicite a la frontiere 
des pays membres de l’Union du fleuve Mano. Nous 
avons finance un programme commun de formation 
pour apprendre aux responsables de l’application des 
lois nigerians a suivre le parcours des armes legeres 
illicites et a empecher leur passage. Les Etats-Unis 
restent prets a appuyer les embargos decretes par le 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest, de meme 
que le memorandum de la CEDEAO. 

Ma delegation demande instamment aux Etats 
membres de la CEDEAO de mettre en place des 
commissions nationales efficaces et d’appliquer le code 
de conduite relatif au Moratoire, comme cela a ete 
prescrit en 1998 et 1999. J’appelle aussi instamment 
les Etats membres de la CEDEAO et les Etats qui 
fournissent des armes legeres illicites a respecter deux 
paragraphes pertinents qui figurent dans le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, adopte en juillet 2001. 

Le paragraphe 12 du Programme rappelle : 

« les Etats ont l’obligation de respecter 
scrupuleusement les embargos sur les armes 
decretes par le Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies conformement a 
la Charte des Nations Unies. » (A/CONK 192/15, 
art. 12) 

Le paragraphe 13 declare que les Etats 
considerent 

«qu’il appartient au premier chef aux 
gouvernements de prevenir, de combattre et 
d’eliminer le commerce illicite des armes legeres, 
et que, en consequence, ils devraient intensifier 
les efforts qu’ils font pour definir les problemes 
lies a ce commerce et leur trouver des solutions. » 
(art. 13) 

Alors que nous nous rapprochons de la reunion 
biennale d’examen de 2003, qui aura lieu en juillet ici 
a New York, nous appelons instamment tous les 
gouvernements a faire rapport au niveau national sur 
les efforts accomplis pour mettre en oeuvre le 
Programme d’action de l’ONU pour les armes legeres 
et le transmettre au Departement des affaires de 
desarmement de l’ONU. Ce n’est que si les Etats des 
regions touchees font un rapport franc et integral que la 
communaute internationale pourra faire le point des 
progres accomplis ou de 1’absence de progres dans la 


mise en oeuvre du Programme d’action de l’ONU, et 
qu’elle pourra evaluer comme il faut les priorites en 
matiere d’action future au niveau international en ce 
qui concerne les armes legeres. 

Les Etats-Unis sont conscients de l’histoire 
tragique des conflits en Afrique de l’Ouest. Nous 
sommes prets et determines a travailler avec tous les 
membres du Conseil de securite et les Etats membres 
de la CEDEAO afin de trouver des moyens pratiques et 
concrets de reduire la proliferation des armes legeres et 
l’utilisation de mercenaires qui menacent la paix et la 
securite en Afrique de l’Ouest. 

Le President : Je remercie le representant des 
Etats-Unis d’Amerique pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je souhaiterais d’emblee vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
armes legeres et le mercenariat en Afrique de l’Ouest. 
Le monde retient son souffle face au danger imminent 
d’un important affrontement militaire au Moyen-Orient 
qui pourrait avoir des retentissements mondiaux que 
nul ne saurait prevoir. Cependant, il nous semble tout 
aussi important de ne pas oublier qu’il existe dans 
d’autres regions du monde des conflits dans lesquels 
on utilise non pas des armes de destruction massive, 
mais des armes legeres, non pas des soldats hautement 
formes ou specialises, mais des mercenaires et des 
enfants soldats qui n’en provoquent pas moins des 
souffrances et des tragedies humaines aussi bien que 
des morts. 

Il n’est pas facile d’ajouter a la liste des elements 
importants et utiles qui ont deja ete presentes dans 
cette salle aujourd’hui. Toutefois, j’aimerais insister 
sur un certain nombre d’aspects qui, pour mon 
gouvernement, sont particulierement importants et 
pertinents. 

Tout d’abord, il ne nous suffira d’essayer de 
guerir les symptomes uniquement. En d’autres termes, 
nous devons concentrer notre attention sur les causes 
profondes des conflits armes qui encouragent la 
demande d’importation d’armes et invitent a en faire le 
trafic. En outre, nous devons sensibiliser le public en 
ce qui concerne le mecanisme qui fait que les conflits 
d’interet se transforment en violence armee. 
Troisiemement, nous devons nous assurer que les 
armes legeres ne vont qu’entre les mains des autorites 
gouvernementales et qu’elles y restent. Dans ce 
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contexte, le commerce des armes et les coordonnees de 
ces armes doivent devenir beaucoup plus transparents, 
et ceux qui en font 1’acquisition doivent etre tenus 
responsables de leur utilisation. 

Avec la Declaration de Bamako et le Programme 
d’action de la Conference sur les armes legeres qui 
s’est tenue en juillet 2001, des directives importantes 
ont ete donnees en ce qui concerne les mesures que je 
viens de citer. II faut que les parties interessees 
agissent, fassent preuve de determination et, surtout, se 
montrent fermement convaincues de la necessite 
d’appliquer les mesures qui s’imposent pour limiter et, 
tot ou tard, arreter le flux d’armes legeres illicites. 

Les gouvernements des pays affliges par les 
conflits armes ont la responsabilite d’adherer a 
certaines normes de bonne gouvernance, d’ordre et de 
discipline. Les gouvernements doivent faire preuve 
d’une autorite morale a laquelle la population puisse 
deferer. La population est encouragee a contribuer 
egalement a la promotion de la paix et de la securite. II 
existe des exemples encourageants de mouvements de 
citoyens qui prennent leur sort en main et essaient de 
faire face aux problemes poses par l’emploi imprudent 
et irresponsable d’armes legeres. Dans ce contexte, je 
voudrais chaleureusement feliciter les femmes des pays 
de l’Union du fleuve Mano pour le travail qu’elles ont 
accompli. II faut davantage d’actions de ce genre. La 
declaration et la prolongation du Moratoire sur 
l’importation d’armes legeres decrete par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) offre un exemple encourageant 
d’initiative regionale dans une region qui est 
particulierement affligee par les guerres civiles et les 
conflits armes. Nous nous felicitons particulierement 
de cette mesure qui vise a reduire les demandes 
d’importation et a controler les importations licites afin 
de prevenir les importations illegales. 

Par ailleurs, il incombe aux pays donateurs de 
soutenir les efforts deployes en Afrique de l’Ouest pour 
faire face au probleme lie a l’emploi des armes legeres 
et pour combattre les mercenaires. On peut le faire de 
bien des faqons. Le travail d’assistance devrait porter 
principalement sur le renforcement des capacites, par 
exemple dans le domaine de la mise en place de 
commissions nationales de desarmement, de la 
formation des formateurs et de l’offre de connaissances 
de differentes manieres. II faut aux mercenaires un 
autre moyen viable qui leur permette de gagner 
correctement leur vie. Je tiens aussi a mentionner la 


notion des armes pour le developpement, c’est-a-dire 
de la remise d’armes en echange d’une aide offerte aux 
collectivites de ceux qui renoncent a leurs armes. Des 
lignes d’action doivent etre elaborees de telle faijon 
que toute la collectivite tire parti de la disposition des 
personnes armees a se debarrasser de leurs armes, non 
pas pour realiser un profit personnel mais pour servir 
les interets de toute leur collectivite. Dans ce contexte, 
je voudrais mentionner le Groupe d’Etats interesses par 
des mesures concretes de desarmement qui, sous la 
presidence de l’Allemagne, a coordonne un certain 
nombre de projets pratiques en rapport avec les 
problemes lies a l’excedent d’armes legeres en Afrique 
de l’Ouest. 

Les pays producteurs d’armes doivent respecter 
les regies concernant les transferts d’armes. 
L’Allemagne appuie sans reserve le Moratoire de la 
CEDEAO et le respecte, conformement aux decisions 
prises par l’Union europeenne et aux principes 
politiques qui regissent 1’exportation de materiel 
militaire. Nous preconisons une adhesion scrupuleuse 
aux criteres d’exportation des armes. Ne pas alimenter 
les conflits en livrant des armes et veiller a ce que les 
armes licites parviennent aux utilisateurs finals, 
authentifies et legitimes, conformement aux 
informations echangees, ce sont la les elements clefs 
de tels criteres que nous aimerions voir plus largement 
acceptes. 

Enfin, je souhaite mentionner une composante du 
desarmement qui est trop souvent negligee ou 
consideree comme accessoire : l’education en matiere 
de desarmement, en particulier concernant le 
recrutement d’enfants soldats. Le desarmement 
commence des le plus jeune age. Les enfants doivent 
comprendre que les conflits ne peuvent pas etre regies 
par la violence, mais en engageant des negociations 
intelligentes. Les enfants doivent apprendre que la 
force acquise avec la possession d’une arme ne permet 
pas de trouver des solutions durables. Des efforts 
louables ont ete deployes pour mettre en place de tels 
programmes d’education, y compris en Afrique de 
l’Ouest. Les activites de l’Appel de la Haye pour la 
paix, de concert avec la fondation des Nations Unies et 
le Departement des affaires de desarmement du 
Secretariat, ne sont qu’un exemple. J’exhorte la 
communaute des donateurs a accorder une plus grande 
attention a ces efforts. 

Je voudrais terminer en exprimant le sincere 
espoir que, pour l’une des regions de l’Afrique les plus 
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gravement touchees par les conflits armes, des du Conseil, de suspendre la seance et de la reprendre a 

solutions durables seront trouvees pour apporter un 15 heures tres precises. 

degre de stabilite elementaire a ses populations et que , , , ,, , , 

, , ^ ... . . La seance est suspendue a 15 h 5. 

le present debat lmprime une nouvelle impulsion vers 

cet objectif. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Allemagne pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II est 13 h 5. Un dejeuner attend les participants a 
cet atelier. Je propose, avec l’assentiment des membres 
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